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SÉANCE DU 1 7 .JANVIER 1 90f 

Projet de loi sur la navigation maritime et la navigation intérieure. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Notre droit maritime a été longtemps régi par le livre Il du code de com­ 
merce dl' 1808. li a été remanié, d'une manière presque complète, par la loi 
du 21 août 1879, duc en grande partie à l'initiative et aux travaux de lU. De 
Lan tshcere. 

Cette loi constitue, comme on l'a dit, 1€ code des intérêts privés de ceux 
qui se [ivrent au commerce maritime. Elle n'a laissé subsister <lu livre Il du 
code de commerce de 1808 que les dispositions du titre Il relatives à la 
saisie l'i à la vente des navires, qui sont des règles de procédure plutôt que 
des principes de droit maritime et qu'il convenait de les détacher du code de 
commerce, pour les rattacher au code de procédure civile (art. 237 <le la 
loi du t1 août i879). 

La loi du 2J août i 879 a marqué un notable progrès sur le droit anté­ 
rieur. Elle a notamment organisé le crédit maritime en introduisant dans 
notre législation le principe de la publicité des droits concédés sur les 
navires et l'hypothèque maritime. Elle laisse toutefois encore à désirer de ce 
double point de vue. 

D'une part. ,,Il" se borne. tant 1•0 ce qui concerne les actes soumis à la 
publicité qu'en cc qui regarde l'hypothèque maritime, à l'énoncé de quelques 
règles qui doivent être précisées et complelces par los principes généraux. 

Le législateur laisse aux intéressés et am •. tribunaux le soin de rechercher 
d de dérnéler quelles sont les dispositions de la loi du 16 décembre 1851 qui 
sont susceptibles d'être étendues aux navires et celles qui, par leur nature, 
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sont spéciales aux immeubles. Il n'est pas nécessaire de faire ressortir le vice 
essentiel que présente ce système, les difficultés qu'il crée, les controverses 
auxquelles il donne naissance. 
D'autre pari, malgré l'importance des armements f111viaux et IEs capitaux. 

considérables qui y sont engagés, la navigation intérieure demeure exclusive­ 
ment régie par les dispositions du contrat de transport par terre. Jusqu'à 
present, il en est des bateaux comme d'un objet mobilier quelconque: leur 
propriété n'est pas rendue publique; ils ne sont point sujets au droit de suite; 
ils ne peuvent être hypothéqués et ne bénéficient point du droit d'abandon. 

* ,,. . 
Dès le 29 avril 1892, le Gouvernement a déposé un projet de revrsron de 

la loi de 1879. 
Cc projet, successivement représenté, avec certaines modifications de 

détail, le 23 avril ·t895 et le H décembre f894 et rapporté, au nom <le la 
Commission de la Chambre, le -f 8 décembre -t 89;5~ par M. Uleos, révisait les 
dispositions de la loi de 1879 relatives à l'hypothèque maritime et à l'abandon 
et rendait les dispositions nouvelles applicables aux bateaux. 
Seulement, la réforme, telle qu'elle était conçue, laissait subsister tous les 

inconvénients qui s'attachent à l'existence d'une législation hypothécaire 
fragmentaire. L'article 15:'>b'• du projet de f 89.f. portait : « Les dispositions de 
la loi hypothécaire du J6 décembre 18;51, complétées par celles de la loi du 
/~ juillet 1887, sont applicables aux matières qui font l'objet des titres (er et V 
du livre Il, pour autant que ceux-ci n'y dérogent point )). De plus, le projet 
de loi ne donnait de législation propre a la batellerie qu'en ce qui concerne 
l'hypothèque et I'abandon. 
Le 8 mars 1898, M Oelbeke, en vue de remédier- à une partie de ces 

inconvénients et d'aboutir promptement à une solution, déposa, sous forme 
d'amendements, une série de dispositions qui tendaient à constituer un 
ensemble complet de dispositions relatives à la navigation intérieure. 
Venus à disparaitre par suite de la dissolution des Chambres,ces amende­ 

me nts ont été représentés sous forme de proposition de loi par ~IM. Beernaert, 
Delbeke et Van den Broeck et, le 25 juillet 1903, M. Segers a fait rapport 
sur cette proposition au nom de la commission chargée de son examen. 
La proposition de loi de MM. Beernaert, Oelbeke el Van den Smeek réalise 

certes un gral)(I progrès. Elle a cependant Uil tort grave, celui de ne stipuler 
que pour les bateaux et de ne pas faire bénéficier le droit maritime des 
innovations heureuses qu'elle introduit en matière fluviale Si elle devait être 
admise, elle aurait ce fâcheux effet de créer, el peut-être pour longtemps, 
deux législations disparates dans des matières qui, à part quelques rares 
exceptions, doivent élre soumises à des règles identiques. 

Au moment où nous sommes, il suil il d'un léger effort pour éviter ce 
l'('grellable dualisme et supprimer les principaux défauts que présentent nos 
lois maritimes. Tel est Il' but du projet de loi. 
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A la législation présente sur Ic commerce maritime, il substitue une légis­ 
lation complète sur la navigation maritime et la navigation intérieure. 

Le H:€LJ qu'exprimait le rapporteur de la proposition de loi de )UI. Beer­ 
naert.. Delbcke et Van den Broeck, de voir le gournrnement compléter leur 
œuvre en saisissant la législature d'un projet de loi révisant les dispositions 
relatives à la navigation maritime, se trouve ainsi pleinement réalisé. 

* ,,_ ,. 
Après avoir justifié le projet dans son principe, il nous reste à le justifier 

dans ses dispositions essentielles. 
Les articles i, 2 et 3 revisent les dispositions des titres l et V de la loi de 

18ï9; l'article 4 ajoute à cette loi un titre nouveau. le titre IX, qui contient 
l'ensemble des règles relatives au régime de la batellerie. 

AR TI CLE PREMIER. 

La loi du 2·1 août 18ï9 consacre à la propriété navale deux titres distincts. 
Le titre frr s'occupe de la constatation de cette propriété el des privilèges 
maritimes le Litre V traite de l'hypot hèque maritime. 
Le projet fond ces deux titres en un titre unique, le titre [cr du livre 11, 

qui contient, soit par l'énoncé de règles spéciales, soit par le renvoi à des 
dispositions nettement précisées de la loi du 16 décembre tS;5l. Ie régime 
hypothécaire complet <le la propriété navale. 

TITRE PREMIER. 

Des navlre!'.!I et a11tres lliUhnents de mer, 

CHAPITRE PREMIER. 

DES i'iAVIRES ET DE LEUR 1Mlfü\TRICULA110;'1. 

Dans Je système de la loi du f6 décembre 18:51, maintenu pour les navires 
par la loi du 2t août -18ï9, les actes sont rendus publics soit par voie de 
transcription, soit par voie d'inscription. La transcription consiste dans la 
copie intégrale de l'acte; l'inscription, dans la copie intégrale d'un extrait, 
rédigé par les parties sous la forrnr d'un bordereau contenant l'ensemble des 
énonciations qui composent l'inscription à opérer par le conservateur <les 
hypothèques. 

Dans ce système, les conservateurs doivent tenir : 
1° Un registre de dépôts, où sont constatées, par numéros d'ordre et à 

mesure qu'elles s'effectuent, les remises des titres dont on requiert l'inscrip­ 
tion ou la transcription ( art. t 2(, ! 0); 
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2° Un registre où sont portées les transcriptions ( art. f 24, 2°). 
5° Un registre où sont portées les inscriptions des privilèges et hypo­ 

thèques, et les rad iations ou réductions (art. 124, 5°); 
4° Un répertoire dans lequel sont portés par extrait, au nom de chaque 

propriétaire, les actes qui Je concernent avec renvoi aux registres où ces actes 
sont portés (art. 1215); 

!>0 Une table alphabétique des propriétaires avec renvoi aux articles du 
répertoire, 
Il y a aussi le registre des commandements et des saisies immobilières (loi 

du Hi août 1854, art. H5 à t9). 
Cette organisation repose sur l'état nominatif des propriétaires, non des 

propriétés. Veut-on savoir la situation hypothécaire d'un immeuble on <l'un 
navire? li faut connaître exactement non seulement le propriétaire actuel, 
mais aussi tous les propriétaires antérieurs qui ont pu passer des contrats 
opposables aux tiers. Le dernier propriétaire tout au moins doit être indiqué 
dans la réquisition ; le conservateur peut rechercher les autres en remontant 
la chaîne des mutations. A moins cependant que, parmi celles-ci, il s'en 
trouve qui, ayant eu lieu par succession ou par testament, n'ont pas été 
transcrites, le requérant doit alors désigner les auteurs des héritiers el léga­ 
taires, sous peine de voir arrêtées les investigations du conservateur. Enfin, 
il y a - sources d'hésitations, d'erreurs, de complications - la similitude des 
noms et le fait qm~ le bien comme la personne peuvent ne pas avoir été déter­ 
minés, en tous points, de la même façon dans les actes qui les concernent. 

Certes, ce n'est pas là un idéal, et l'on voit iminédiatemeut combien tout 
serait plus simple, plus sûr, plus rapide, si le bien lui-même, et non son 
propriétaire, formait le pivot des annotations et des recherches hypothé­ 
caires: tous les ac les affectant la condition juridique de tel ou de lel bien 
seraient concentrés, au nom de ce bien, dans un document unique. 

Seu Ir men l; pour· les immeubles, l'unité foncière susceptible d'irnmatri­ 
culation ne pourrait être que la parcelle cadastrale. Or il serait peu pratique, 
dans un pays aussi morcelé que le nôtre, d'ouvrir un compte au 110m de 

• chaque parcelle cadastrale. En 1894, Ic domaine agricole en comprenait 
6,516,424. . 

lHais pareille objection n'existe pas pour les navires. 
Dès lors, il n'y a pas à hésiter. Il serait vraiment regrettable de maintenir 

à leur égard et de créer pour les bateaux le mode de publicité établi pour 
les immeubles par la loi de 1851. 

Dans Ja législation proposée, les navires qui portent pavillon belge ou qui 
sont en construction en Belgique peuvent, à la demande <les intéressés, être 
immatriculés au bureau de la conservation des hypothèques à Auvers. Sur la 
production du certificat de jaugeage si le navire est construit, sur la présen­ 
tation d'une simple rcquét e si le navire est en construction, le conservateur 
ouvre, dans un regi~tre particulier, un compte au nom du navire. Dès ce 
moment, le navire est légalemenl individualisé, A ce registre sont ensuite 
inscrits tous les actes qu'il importe de soumettre à la publicité pour la 
sécurité du crédit el la protection des intérêts des tiers. 
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Le r<·gistre des transcriptions, le registre des inscriptions, le registre des 
commandements et saisies, le répertoire font donc place à un seul registre, 
qui donnera dans la suite de ses mentions toute l'histoire juridique du 
navire à dater de son immatriculation. 

L'article i= définit 1,·s navires. Ce qui caractérise le navire, ce n'est point 
la nature propre du bâtiment, mais bien l'u~age auquel il est employé ou 
destiné. Le bâtiment employé ou destiné à faire habituellement des opérations 
maritimes est un navire. Il faut, de plus, pour qu'il soit soumis aux règles 
édictées par le code de commerce, qu'il soit employé ou destiné à des opéra­ 
tions commerciales. 

Ces notions sont en harmonie avec le texte des résolutions du congrès 
maritime tenu à Bmx(•lles en 1888 et avec la doctrine et la jurisprudence 
actuelles. Toutefois, à la différence du congrès de Bruxelles, le projet 
tient pour indifferent le tonnage du bâtiment. Comme l'a fait remarquer 
la commission de révision des règlements pour la navigation a la mer et dans 
les eaux intérieures (lettre du 20 mai f 892; Journal des Tribunaux) 
t4 juillet ( 892), il semble dangereux de limiter le tonnage des navires de 
mer et des bateaux d'intérir-ur. (, On constate, en effet, que des navires de mer 
d'un très faible tonnage, 5 à 4 tonneaux, traversent l'océan Atlantique et que 
des bateaux d'intérieur de i 1000 à 1,~00 tonneaux viennent du llhin dans les 
eaux de l'Escaut, sans jamais entrer dans la mer. » 

Par modification aux articles 1°r et~ de la loi de t879, l'article 2 stipule 
qu(• les navires ne sont pas soumis à la règle suivant laquelle, ('n fait de 
meubles, la possession vaut titre. li ne fait, en cela, qu'affirmer expressément 
un principe qui n'est pas contesté sous l'empire de la législation actuelle. 
Mais celle-ci exige, en outre, que la vente des navires soit faite par écrit. 

Le gouvern!'me11t ne croit pa~ devoir reproduire pareille disposition, qui 
déroge absolument aux principes gé11éraux sur ia preuve et qui a été souvent 
critiquée (Lyon, Caen et Hénault, Traité de droit commercial, t. V, n° H~). 
Le législateur n'a à considérer que l'intérêt des tiers et l'intérêt du crédit 
public. Tout ce qui importe à cet égard, c'est d,· déclarer d'une part que la 
convention ne pr-ut ètre opposée aux tiers avant d'avoir été rendue publique, 
et <l'autre part, que lu publicité n'est possible que s'il existe un acte authen­ 
tique ou sous seing privé (art: 8 et t 0). 

En droit allemand, la transmission totale ou partielle de la propriété des 
navires a lieu par le simple consentement des parties eL elle n'est soumise en 
principe à aucun mode de preuve spécial (art. 476 du code de commerce). 

L'article 3 établit le principe dr l'immatriculation des navires au bureau 
de la conservation des hypothèques à Anvers. 

Cette imrnatnculation n'a d'autre but que d'individualiser le navire et de 
pr rmettre ensuite l'inscription, en son nom, de tous les droits qui l'affectent. 

De même que la loi du i6 décembre 18?:Si, Ic projet ne donne d'autre 
sanction il l'accomplissement dP& formalités stipulées que la non-opposabilité 
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aux tiers de l'acte non soumis à ra publicité. Il n'a pas cru devoir faire 
de limmatriculation du navire au registre hypothécaire, l'objet d'une obliga­ 
tion J{>gale dont l'exécution serait assurée par une sanction légale. 

Si un grand nombre (ie lé~isli1tions prescrivent l'immalriculation obliga­ 
toire dans ties registres publics de tous les navires portant pavillon national, 
comme l'inscription dans ces rc-gi.slres d sur l'acte de nationalité de tons les 
droits existants sur les nnvires, la raison en est que, dans ces législations, les 
formalités qui ont pour ohjet la délivrance de l'acte de nationalité et celles 
qui ont pour hul le crédit mari li me se trouvent confondues. Dans ces pays, 
l'immatriculation du navire est 1111e formalité préalable à l'octroi de l'acte de 
nationalité. Elle est faîte par l':iutorité même qui délivre pareil acte, et 
celui-ci devient en quelque sorte un simple extrait du registre d'immatricu­ 
lation. 

Les formalités édictées dans un but politique ou dans 110 intérêt de police 
et les règles relatives au développement du crédit maritime et aux intérêts 
privés des propriétaires ou des lÎNS contractants s'unissent ainsi dans des 
liens indissolubles. 

Il n'en est pas de même chez nous. Les dispositions relatives à l'octroi des 
lettres de mer font l'objet d'une loi spéciale, la loi <lu ,1, septembre i!J03. En 
vertu de celle loi, les lettres de mer sont accordées p.ir le Ministre des 
Affaires étrangères à la suite Lie formalités diverses qui ont uniquement pour 
but de fixer Ja nationalité d11 navi 1·e. A côté de ces prescriptions, la loi de 
18ï9 a établi des règl,·s relatives i1 la publicité des droits réels sur les navires, 
règles analogues à celles qui existent pour les immeubles. Les dispositions 
relatives à l'intérêt public ~t celles qui ont trait aux intérêts privés sont, de 
la sorte, bien distinctes. 

li n'existe aucune raison de mod ilier celte situation. 
De même qu'en matière immobilière, c'est aux intéressés qui veulent voir 

leurs droits reconnus à l'é~ar(I des tiers ou qui désirent recourir au crédit, à 
foire le nécessaire à celle fin. L'Élal n'a qu'un devoir, celui de leur fournir 
un instrument qui leur pe rmelle d'atteindre le but poursuivi. Cet. instrument, 
Je projet de loi le crée dans des conditions qui, au triple point de vue de la 
facilité des formalités à accomplir, de la clarté et de la sécurité qu'il donne 
au public, semblent ne rien laisser à désirer. 

Désormais, les intéressés obtiendront, sur !a seule indication du navire, 
tous les renseignements qu'ils désirent eonnaitre. Ces renseignements pour­ 
ront leur être procurés immédiatement, sans exiger les recherches longues 
el difficiles qui résultent actuellement rl'unr spécialisation imparfaite de la 
personne ou de la propriété. Muni d'une copie du feuillet matricule, arrêtée 
Ic jour lie son départ. le capitaine pourra, sans délai, contra der avec les Liers, 
sauf, naturellement, pour ceux-ci, a n'exécuter le contrat par la délivrance 
des fonds qu'après insc-iption de l'acte de venir- ou d'empruü t et constatation · 
pur eux qul' l'inscription vient en ordre utile: ce sera l'affaire d'un simple 
échange de télégrammes entre les intéressés et Ic conservateur des hypo­ 
thèques (art. i :J • 

La lettre de mer ou l'acte de nationalité, document éphémère qui répond 
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à d'autres nécessités et que son détenteur doit exhiber á tout venant, n'est pas 
apte, au surplus, à recevoir les annotations hypothécaires. 

Les articles 4 et 5 règlent les formalités de l'immatriculation et les men­ 
tions que le conservateur des hypothèques doit foire sur son registre, en vue 
d'individualiser le navire. Ces mentions résultent soit du certificat de jau­ 
geage, soit d'une requête <le l'intéressé, scion qu'il s'agit d'un navire construit 
ou d'un navire en construction. 

Il va de soi que le conservateur sera en droit de refuser l'immatriculation 
si la requête ne contient pas les énonciations voulues. 

L'article 6 indique, dans son premier alinéa, les conditions dans lesquelles 
sont portés au registre matricule les changements qui surviennent au navire 
el qui modifient la description qui en a été faite. 

Ce texte suppose qne <l'après les dispositions réglementaires sur le jaugeage 
des navires et des bateaux, l\.1gent jaugeur sera te1111 de délivrer un nouveau 
certificat de jaugengc dès qu'un changement lui sera signalé par l'intéressé. 

La disposition du deuxième al.néa de l'article 6 constitue Hill' règle essen­ 
tielle. La hase de l'identification du navire est le certificat de jaugeage. Il 
foul donc qu'au ,·u de cc certificat. Ic conservateur ties hypothèques el le 
tiers contractant puissent s'assurer (JilC le navire n'a pas été antérieurement 
immatriculé ou grevé sous un autre nom. 

CHAPITRE ll. 

DE LA PUBLICITÉ DES DROITS RtELS CONCÉDÉS SUR LES NAVIRES. 

Au double mode de publicité institué par la loi de i.81>1, la transcription 
et l'inscription, le projet de loi substitue un mode unique consistant dans la 
relation analytique, faite par Ic conservateur lui-même, de l'acte soumis à la 
formalité. 

L'inser iption a lieu sur la présentation des actes au conservateur des 
hypothèques. Tout acte est présenté en double : en double original s'il s'agit 
d'un acte sous seing privé; en expédition et 1•11 copie certifiée s'il s'agit d'un 
acte authentique. Le conservateur fait mention de la substance de l'acte sur 
Ic· feu il let du nar iro ; il remet l'un des originaux ou l'expédition de l'acte au 
requérant après avoir certifié au pied de ce document qu'il a fait l'inscription 
requise. Il conserve le double ou la copie certifiée de I'act« et classe la pièce 
au dossier du navire. 

Les dispositions du chapitre li deviennent ainsi communes à tous les 
droits réels concédés sur les navires, à l'exception des privilèges. Ceux-ci ne 
sont point soumis à l'inscription pas plus que dans le droit actuel. 

L'article 8 indique les actes qui sont admis à la formalité. 11 correspond 
4 
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a l'article jer il(• la loi d«· 18fH. dont il se différencie à un double point 
do vue : 

i O li s'étend à tous les droits réels indistinctement, y compris les hypo­ 
thèques, et sans autre exception que les privilèges; 
2° Tandis que la loi de i8~t ne donne le pouvoir d'exciper du défaut de 

publicité qu'aux tiers qui ont contracté sans fraude, c'est-à-dire qui n'ont 
pas eu connaissance de l'acte non rendu public, l'article 8 supprime cette 
restriction, qui est vivement critiquée et qui est de nature à rendre incom­ 
plète la sécurité des tiers contractants (Marlou, t. l, n° 67 et suivants) 

l'article ,9 se borne à appliquer aux navires les dispositions de l'article 5 
de la loi hypothécaire. 

L'article 10 ne soulève aucune observation spéciale. li maintient le prin­ 
cipe consacré par la légi1olation maritime actuelle, qui admet à la publicité 
aussi bien les actes sous seing privé que les actes authentiques (loi du 
2-f août t 879, articles 2 et 140). 

L'article 11 est la conséquence naturelle du nouveau système de publicité 
adopte par Ir projet. L'inscription devant se faire désormais au nom du 
navire et non plus au nom <lu propriétaire, il va de soi qu'aucun acte ne 
saurait êlre admis à l'inscription avant que le navire auquel il se rapporte 
ait été immatriculé. 

Les articles 12, 15 et 14 se justifient par eux-mêmes. Ils se bornent à 
régler les formalités de l'inscription. 

L'article 1 S s'occupe <l'une situation spéciale; il vise le cas où l'acte soumis 
à inscription est fait par le capitaine en cours de voyage. Il permet à la 
partie intéressée <lP rc•quérir lelég1·aphiquement une inscription provisoire 
qui, sera dans les trois mois de l'inscription du lélegramrne, régularisée par 
la présentation et l'iuscr iption de l'acte lui-même. 
li va sans dire que le télégramme sur le vu duquel l'inscriptinn provisoire 

est prise demeure déposé au bureau de la conservation des hypothèques et 
est annexé au dossier du navire 

li va de soi égaleme11t que le conservateur n'est tenu de procéder à cette 
inscription provisoire comme à Ioule autre, qu'après paiement des droits et 
salaires. 

L'inscription de J'acte présenté ultérieurement au conservateur pour régu­ 
lariser une inscription provisoire 11·eAige naturellement pas la reproduction 
de toutes les énonciations dont la mention est requise au registre matricule, 
si toutes ces énonciations figurent exactement dans l'inscription prise sur le 
vu du télégramme Oan~ ce cas, il suffira au conservateur de faire un simple 
renvoi à celte inscription. 

L'article 16 ne fait que reprendre les dispositions de l'article 84 de la loi 
de i8?H. 



( !} ) 

L'article 17 détermine le rang des actes soumis à la publicité. A l'encontre 
de l'article St de la loi hypothécaire, 1I détermine cc rang non seulement par 
le jour do l'inscription, mais prévoyant le cas où plusieurs inscriptions 
seraient prises le même jour. il règle. dans ce cas, l'ordre de préférence par 
le numéro sous lequel la remise dr-s titres a été mentionnée par le con­ 
servatrur au registre des dépôts, c'est-à-dire par l'ordre de présentation 
des actes. C'est le principe que l'article -f 23 de la loi hypothécaire établit 
pour la transcription. 

L'article 18 reprend purement et simplement l'article 8;5 de la loi de I S;H. 

CHAPITRE Ill 

DF.S PlUVILtCES n DES JIYPOTlli'.:QUES MARITI\IES. 

Les articles 1.9, 20 et 21 ne soulèvent point d'observations, li ne font que 
consacrer des principes incontestés de la loi hypothécaire. 

L'orticle 22 proclame une règle d'équité qui est géné1·alement admise en 
droit maritime r-t qui est implicitement consacrée par l'article 3 l 2 du code 
de commerce néerlandais. 

Le congrès de Bruxelles de 1888 en a préconisé l'adoption, et elle a trouvé 
place <lans les projets déposés par le goureriwmenf c11 H392, i893 et 1894 
<·t dans la proposition de loi de ,BI. Beernaert, Delbeke et Vun den Broeck. 

Celle disposition. sans laquelle le crédit marrtime demeurera toujours 
illusoire, entraine deux conséquences irnportantes : 

D'une part, elle oblige Je tiers contractant en Belgique qui veut avoir loute 
sécurité, à s'assurer qui• le navire acquis à l'étranger était, au moment de 
l'acquisition. quitte l't libre de toutes charges d'apres la loi étrangère. D'autre 
part, elle l'astreint, s'il veut conserver les droits par lui acquis sur le navire, 
à prendre, nonobstant la vente de ce navire à u11 étrnnger1 toutes les dispo­ 
sitions requises par la l01 lwlge pour la conservation de ces droits. 

SECTION I. 

Des privilèges maritimes. 

Les articles 23 et 24 s'occupent des privilèges maritimes. Le projet réduit 
considérablement ces privilèges. 
011 sPmble actuellement d'accord pour reconnaître que le nombre des 

privilèges admis par la loi uel~c est excessif et constitue un obstacle sérieux 
au développement du credit maritime. L'hypothèque est primée par les 
pr ix ilèges; son effet e:,l ainsi soumis à une perpétuelle incertitude, et cet 
inconvénient l'~l d'autant plus grave que les privilèges ne sont pas rendus 
puhlics par l'inscription. 
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Dans cet ordrr- d'idées, l'assneiation belge pour l'unification du droit 
maritime a proposé la suppression de toute une série de privileges, notam­ 
ment. des privilèges des sommes ducs aux fournisseurs (loi du 21 août {879, 
art. 2, n°1 9 el 10), des sommes avancées pour la construction du navire 
(art. 2, n° 1 t), des sommes dues au vendeur pour son prix (art. 2, n° 15), des 
primes d'assurance (art. 2, n° t2). (Rapport présenté à la conférence inter­ 
nationale de Hambourg de {902.) 

La suppression des privilèges des fournisseurs, du constructeur et du 
vendeur semble d'autant plus justifiée que les intéressés peuvent aisément, 
en contractant une hypothèque pour sûreté de leurs droits, s'assurer une 
gar:rntic conventionnelle. La suppression du privilège de la prime d'assu­ 
rance, en tant que cause de préférence spéciale, s'explique parfaitement par 
les considérations qu'a présentées M. Delbcke dans fa note explicative qui 
précédait le texte des amendements déposés par lui Je 6 mars 1898 ; « L11 

prime d'assurance n'est pas dans les conditions voulues pour justifier urn· 
préférence. En effet, de deux choses l'une: ou Ic bateau n'a pas fait d'avarie 
et alors l'assurance n'a augmenté en rien la somme à distribuer; ou il a fait 
des avaries et l'assureur aura soin de retenir sur l'indemnité le montant de 
la prime; celui-ci liquide et ◄!xigible, se compensant de plein droit avec la 
créance de l'assuré >). 

Conformément à la proposition de loi de ~BI. Beernaert, Delbeke el 
Van den Broeck, le projet suppnime.. en conséquence, tous les privilèges 
prérnentionnés. 

Les causes de préférence qui subsistent ne paraissent pas devoir constituer 
un obstacle grave au crédit, soit parce qu'il s'agit de créances minimes ou 
dont l'existence se présume par leur nature même, soit parce que les faits qui 
donnent naissance au privilège sont généralement connus dans le port 
d'attache, où Je prêteur qui veut prendre hypothèque peul en avoir connais­ 
sance. 

Une autre réforme réalisée par l'article 25 consiste à étendre les pril'.ilèges 
et les hypothèques au fret non payé. 

La créance du fret est 1111 accessoire du navire. li semble, dès lors, rationnel 
d'étendre les avantages du privilège au fret non encaissé au moment de la 
saisie. C'est l'application au droit maritime du système suivi en matière 
immobilière et consacré par les articles 104 de la loi du ·16 décembre f 8äJ 
et 22 et 23 de la loi du W août 18~4. C'est également le système admis par 
la législation maritime anglaise. · 

SECTION II. 

De l'hypothèque maritime. 

Les articles 25 a 36 règlent l'hypothèque maritime. Ces articles ne 
donnent lieu, en général, à aucune observation spéciale. Ils établissent le 
prjucipe de l'hypothèque mar·itime el soumettent la publicité de ce d1 oil a 
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certaines règles spéciales, indépendamment des dispositions générales 
édictées par le chapitre Il pour tous les droits réels indistinctement. 
Il im porte seulement de noter certaines dispositions qui cons li tuent des 

dérogations à la légi~lation actuelle : 
1. 0 Pas plus qu'il ne l'a fait pour la veule des navires, Ic projet ne main­ 

tient, pour la constitution de l'hypothèque maritime, la nécessité d'un écrit. 
Les motifs qui justifient la suppression <le cette condition ont été exposés 
plus haut. Il n'y a pas lieu d'y revenir. 

2° L'article 52 fixe à cinq ans, au lieu de trois ans, le terme pendant 
lequel l'inscription conserve l'effet de l'hypothèque. tl faut éviter au créancier 
l'inconvénient de renouvellements trop fréquents. 

5° Les articles 55 et 53 soumettent la publicité des actes emportant 
cession d'un droit d'hypothèque ainsi que les radiations et réductions des 
inscriptions à une formalité spéciale; lorsque l'acte qui les constate est fait 
sous seing privé. Ils exigent dans ce cas, pour l'accomplissement de la 
formalité, la représentation du titre constitutif de l'hypothèque revêtu de 
la relation de son inscription. La représentation du titre constitutif est 
une garantie de la sincérité du consentement du cessionnaire ou du créancier. 

La disposition dont il s'agit est empruntée à l'article 20 de la loi du 
Hi avril 1884 sur les prêts agricoles. Elle est rendue applicable, comme il 
convient, au cas où l'acte de cession, Je radiation ou de réduction est 
authentique, s'il a été passé en vertu d'un mandat sous seing privé ou s'il a 
été fait à l'étranger dans les formes admises par la loi étrangère. 

SECTION m. 

De l'extinction des privilèges et des hypothèques. 

les articles 57 à 42, qui s'occupent de ces points, ne demandent aucune 
explication. lis se bornent à combiner el à rassembler les dispositions de la 
loi du 21 août 1879 et celles de la loi du ,j6 décembre 18öi applicables à la 
matière. 

CHAPITRE IV. 

DE LA PUBLICITÉ DfS DOCUMENTS HYPOTHÉCAIRES ET DE LA RESPONSAillLITÉ 

DES CONSERVATEURS. 

L'article 1:J crée, pour la constatation des remises de pièces présentées en 
matière navale, un registre de dépôts particulier. 

La tenue d'un registre spécial aura pour eITet de rendre complètement 
distinctes les formalités relatives à la publicité des droils réels sur les navires 
et celles relatives à la publicité des mêmes droits sur les immeubles. 

L'article 44 attribue au pouvoir réglementaire la mission de déterminer 
6 
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les règlr-s relatives à la tenue du registre matr-icule et à la forme des 
inscriptions. Ce sont là de plll'S détails d'exécution qui ne paraissent pas 
devoir être fixés par le législateur. 

L'article 45 correspond à l'article 127 de fa loi hypothécaire En vertu de 
CP texte, loul rcquérauf peut obtenir copie ou extrait du registre matrieule 
constatant la situation hypothécaire du navire, ainsi que la copie des 
documents eux-mêmes déposés dans les archives du conservateur à fin 
d'immatriculation ou d'iuseription, 

ARTICLE 2. 

Cet article rétablit l'ordre des titres de la loi maritime et la suite régulière 
des numéros des articles. 11 est la conséquence naturelle des dispositions 
nouvelles du projet qui sont intercalées, d'après un ordre rationnel, dans la 
loi de 18i9. 

LC' troisième alinéa abroge l'artick- 2:H, de la loi de 1879, en tant 
qu'il soumet les actions dérivant d'un contrat d'hypothèque maritime à une 
prescription spéciale dr- trois ans. Il n'existe aucune raison pour que I'hypo­ 
thèque, garnnlie accessoire d'une créance, soit soumise à une prescription 
indépendante de celle-ci. 

ARTICLE 3. 

L'article 3 Iorruule une disposition transitoire t1ue rend nécessaire l'adop­ 
Iion <lu nouveau mode de publicité établi par· le projet. Celui-ci, substituant 
l'inscription au nom du na-vire à l'inscription au nom du propriétaire, il 
importe, tant pour la facilité des recherches que pour Ja régularité de la 
trnue des J'{'"Î:,l1·e:, de reporter au reaistre matricule nouveau tous les actes t, 1 , b 1 

constatant des droits suhsislan ls sur des navires. 
Celle inscription nouvelle devra se faire dans les trois ans à compter du 

jour où la loi deviendra oblrgatoire. Tous actes admis à la transcription sous 
l'empire de la loi du 2t août 1879 cesseront d'être opposables aux tiers si, à 
l'expiration de ce délai, ils n'ont pas éte inscrits conformément aux disposi­ 
tions de la loi nouvelle. 
Toutefois, Ic texte mèruc de ces actes se trouvant reproduit Jans les 

rf'gistrcs de transcriptions déposés au bureau de la conservation des hypo­ 
thèques, l'insoription nouvelle 1>ou1·1·a se faire sur la simple production d'une 
requête eu double indiquant l'acte dont l'inscription est demandée, 

Qua11l aux hypothèques concedées sous l'empire de la loi de i879, Je légis­ 
lateur n'a pas a s'en préoccuper. La péremption de l'inscription par trois ans 
(al'l. -143 de la loi de 187~) assure l'apurement complet <les charges hypo­ 
Ihecaires dont les navires seraient actuellement. grevés. 
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ARTICLE 4. 

L'article 4 contient l'ensemble des règles relatives au régime de la batel­ 
lerie. Suivant l'exemple du législateur néerlandais, le projet, après avoir 
réglé la législation maritime, en fait l'application, dans un titre spécial, à la 
matière fluviale. Le livre li de notre code de commerce se complétera ainsi 
pa-1· un titre final intitulé: « Des bateaux ». 

L'article 253 de ce nouveau titre donne la définition des bateaux. Cette 
définition concorde avec celle que l'article ·l er du projet donne pour les 
navires. 

L'article 254 rend applicable aux bateaux les dispositions du titre {er de 
la loi maritime révisée. 

Selon la terminologie en ,·igueur, le procès-verbal de jaugeage prend la 
place du certificat de jaugeage, visé par les articles 4, 6 cl 7 du chapitre 1er 
du titre -ter. 

Pas plus que pour les navires, il n'y a lieu de reudre obligatoire la publi­ 
cité des droits réels existants sur les bateaux. 

Autre chose est l'immatriculation hypothécaire, autre chose l'immatricu­ 
lation administrative réglée par l'arrêté royal du 27 mars 1899. 

De mème qu'en matière maritime, un seul bureau est institué pour 
l'inscription des droits concédés sur les bateaux. 

Ainsi qu'il a été dit pour les navires, dans l'exposé des motifs des amen­ 
dements déposés en 1877 par M. De Lantsheerc, Ministre de la Justice, 
l'unité d(• bureau s'explique par la nécessité de sauvegarder les intérêts des 
créanciers. Le navire inscrit comme appartenant à un port d'attache peut 
s'en séparer el passer à un autre port. Dès lors, à défaut d'unité de bureau, 
toute sécurité disparaîtrait pour les créanciers. 

Le fait est que la multiplicité des bureaux nécessiterait des annotations, 
des trauser-iptions et des communications de documents compliqués de 
bureau à bureau, chaque fois qu'un navire viendrait à changer son port 
d'attache. 
Au surplus, les formalités à remplir ne se reproduisent pas tous les jours; 

elles peuvent se faire aisément 11011 seulement par l'intéresse, mais par Loule 
personne agissant Pli son nom; elles peuvent même être accomplies sur le 
simple envoi <les pièces par la poste. Toutes ces considérations, comme 
d'ailleurs l'c,.iguïlé du territoire et la facilité des communications, justifient 
entièrement, sernhle-t-il, pour la navigation fluviale, une mesure qui a été 
sans inconvénient en matière maritime. 

Lr choix de la conserx arion de Bruxelles s'explique par sa situation topo­ 
graphique : située au cœur <lu pays, la capitale est également le centre de 
toutes nos voies de communication. 

Le projet apporte certaines dérogations a la loi maritime, en ce qui con- 
7 
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cerne les créances privilégiées sur les bateaux. IJ s'inspire, à cet égard, des 
dispositions de la proposition de loi de MJI. Beernaert el consorts. 

L'article 2SS applique à la navigation intét-ieure les dispositions du 
chapitre (er du titre Il du livre Il du Code de Commerce, relatives à la 
responsabilité des propriétaires Ùl'S navires. 
Toutefois, dans I'intérét de la navigation intérieure el à raison de ce fait 

spécial que Je patron d'un bateau en est souvent eu même temps le pro­ 
priélaire, il étend la faculté d'abandon. Sauf le cas de dol, la faculté de se 
libérer par abandon appartient même à celui qui est à la fois propriétaire et 
patron du bateau pour le dommage causé par lui dans l'exercice de ses 
fonctions de patron. 

Les dispositions du code de commerce qui régissent les équipages ne sont 
pas étendues à la navigation intérieure. Ces règles sont spéciales à la naviga­ 
tion maritime. 
Les droits cl les obligations du patron el des gens de l'équipage, en ce qui 

concerne la navigation intérieure, sont régis par le droit commun et notam­ 
ment par les dispositions du contrat de louage de services. Seuls, les articles 51, 
!}9 et 60 (art.12, 20 et 21 de la loi du 21 août 1879) sont rendus applicables 
à la navigation intérieure. Ces articles, qui déterminent la responsabilité du 
capitaine, peuvent sans inconvénient être étendus aux bateaux. 

L'article 286 soumet les transports pnr bateaux, non aux textes du code 
de commerce applicables aux navires (livre Il, litres lil et IV de la loi du 
2-t août 187D), mais aux dispositions tie la loi du 2~ août -189i relatives au 
contrat de transport. Ce sont ces dispositions qui régi:;sent déjà les transports 
par navigation intérieure; il n'existe aucune raison pour innover; ainsi, en 
est-il dans la proposition de loi de MM. Beernaert, Delbeke et Van den Broeck 
et dans le code néerlandais. 

Les articles 287, 289 et 260 renvoient. en principe, à toutes les disposi­ 
tions du code maritime en ce qui concerne l'avarie commune, l'assurance 
fluviale et l'abordage. 

Enfin, l'article 261 se borne à fixer Ic délai <le prescription. Quant aux 
dispositions qui concernent le contrat à la grosse et les fins de non-recevoir, 
elles sont absolument spéciales à la navigation maritime. 

* • t 

Telle est, Messieurs, l'économie du projet de loi que le gouvernement a 
l'honneur de soumettre à \'OS delibérations. 

Les dispositions de ce projet appellent un complément nécessaire. La saisie 
el la ven le forcée des navires sonl encore rrgics aujourd'hui par les disposi­ 
tions des artieles {07 à 21ä de l'ancien code de commerce. La saisie el la 
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vente des bateaux le sont par les dispositions du titre VIII du livre V du code 
de procédure civile et spécialement par l'article 620 de ce code. 

IJ est impossible de maintenir cette situation créée à une époque où l'hypo­ 
thèque n'existait ni pour la navigation maritime, ni pour la navigation 
fluviale. 

L'expropriation forcée des navires et des bateaux fera donc l'objet d'un 
projet de loi qui sera déposé à brève échéance. 

Le /Jlinistre des Finances 
et des Travaux publics, 

C1" DE SMET DE NAEYER. 

Le Ministre de la Justice, 
J. VAN DEN HEUVEL. 

8 
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. PROJET DE LOI. 1 WETSONT\VER.P. 

LÉOJlOLD II, j LEOPOLD JI, 
nor DES BELGES, 1 IWNING DER. UELGEN, 

A Ions présents el it venir, Salut. 1 Aan allen, tegenwoor1ligen en teelemenden, Heil ! 

Sur la proposition de Nos Ministres des I Op voorstel van Onze Ministers van 
Finances et des Travaux publics et <le la Financiën en Openbare Werken en van 
Justice, 

Nous AVONS ARIIÊ.TÉ ET AUlll~TONS 

Notre Ministre de la Justice est chargé <le 
présenter en Notre nom, aux Chambres 
législatives, Ic projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les titres )0' cl V de la loi du '21 aoùt 1879 
formant le livre Il du Code de commerce 
sont abrogés et remplacés par les disposi­ 
tions suivantes : 

Justitie, 

\Vu IIEUllEN BESLOTEN EN \Vu l.lESLUITEN : 

TlTRE Jer. 

Des navires et autres bâtiments 
de mer. 

CHAPJTHE I••. 

Onze Minister van Justitie is belast met 
in Onzen naam aan de Wetgevende Kamers 
het wetsontwerp aan te bieden waarvan de 
inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

De titels I en V der wet van 21 Augustus 
1879, zijnde boek Il van liet Wetboek van 
koophandel, zijn iugetrokkcn en door de 
navolgende bepalingen vervangen : 

DES i'iA\"11\ES KI' DE LIWII InJMA'l'ltlCULATION. 

AllTICLE l'REMIEn. 

Sont considérés comme navires, pour 
l'application de la présente loi, tous bâti­ 
ments qui font ou sont destinés il faire habi­ 
tuellcmcnt en mer Ic transport des personnes 
ou des choses, la pèche, Ic remorquage ou 
toute autre opération lucrative de navigation. 

EEHSTE TITEL. 

Van zeeschepen en andere 
zee vaartuigen. 

EEHSTE IJOOFDSTUK. 

\'Ai'( zm,;sc1rnPEN EN IIUNNg 'l'IWOlmSTELLJNG. 

EERSTE Alll!KEL, 

Met hel oog op de toepassing dezer wet, 
worden als zeeschepen aanzien alle vaar­ 
tuigen gewoonlijk gebruikt of bestemd tot 
het vervoer \'811 personen of zaken, tol vis­ 
schon, slcepen, of tot elke andere winstge­ 
vende verrichting van scheepvaart op de 
zecwateren. 

9 
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AnT. 2. 

Les navires sont meubles. Néanmoins, ils 
ne sont pas soumis à la règle suivant 
laquelle, en fait de meubles, la possession 
vaut titre. 

ART. 3. 

Les navires qui portent pavillon belge ou 
qui sont en construction en Belgique, peu­ 
vent, à la demande des intéressés, ètre 
immatriculés au bureau de la conservation 
des hypothèques i1 Anvers. 

ART. 4. 

L'immatriculation a lieu sur la produc­ 
tion au conservateur des hypothèques du 
certificat de jaugeage cl d'un duplicata de ce 
document. 

Le conservateur mentionne dans un 
registre ad hoc sous un numéro spécial : 

i O La lettre, le numéro, le lieu et la date 
du certificat de jaugeage; 

'2° Le nom et Ic mode de puissance 
motrice du navire, les matériaux de sa coque, 
la date de sa construction, ses dimensions, 
son tonnage cr, s'il s'agit d'un navire à 
vapeur, le nombre de chevaux nominaux de 
sa machine motrice. 

ART. :1. 

L'immatrieulation d'un navire en con­ 
struction a lieu sur la présentation au 
conservateur d'une requête en double. 

Le conservateur mentionne sur son 
registre sous un numéro spécial : 

1° Ln date de la requête; 
2° L'emplacement de la mise sur chan­ 

tier du navire, son nom, le mode de puis­ 
sance motrice du hùtirnent, les matériaux de 
sn coque, ses dimensions et son tonnage 
présumés et, s'il s'agit d'un navire à vapeur, 
le nombre de chevaux nominaux de sa 
machine motrice. 

ART. 2. 

Zeeschepen zijn roerende goederen. Echter 
vallen zij niet onder den regel volgens 
denwelken, waar hel roerende goederen 
betreft, bezit als titel geldt. 

AnT. 5. 

Schepen die de belgische vlag voeren of 
die in Belgie in aanbouw zijn, kunnen, op 
aanvraag der belanghebbenden, teboekge­ 
stcld worden ten kantore der hypotheek­ 
bewaring te Antwerpen. 

ART. 4. 

De teboekstelling geschiedt op overleg­ 
ging bij den hypotheekbewaarder van den 
meetbrief en van een dubbel van dat stuk. 

De bewaarder vermeldt in een daartoe 
bestemd register, onder een bijzonder 
nummer: 

1.0 De letter, het nummer, de plaats en 
den datum van den meetbrief; 

2° Den naam en den nard der drijfkracht 
van het schip, de materialen zijner romp, 
den datum nm zijn bouw, zijne afmetingen, 
zijne tonnernaat en, is het een stoomschip, 
het aantal der nominale paardenkrachten 
van zijn stoomtuig, 

ART. tï'. 

De teboekstelling van een in aanbouw 
zijnde schip geschiedt op overlegging, bij 
den bewaarder, van eene aanvraag in dubbel. 

De be waa rder vermeld L in zijn register 
onder een bijzonder nummer ; 

1 ° Den datum der aanvraag; 
2• De plaats waar het schip op stapel is 

gezet, zijn naam, den aard der drijfkracht 
van het vaartuig, de materialen zijner romp, 
zijne vermoedelijke afmetingen en tonne­ 
maal en, is het een stoomschip, het aantal 
der nominale paardenkrachten van zijn 
stoormuig. 
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ART. 6. l ART. 6. 

Les changements qui surviennent dans I De veranderingen die voorkomen in de 
les faits prévus sous le n° 2° ties deux arti- \ onder nr2• van ile twee voorgaande artikelen 
eles précédents, sont portés au registre I bedoelde feiten, worden in het register van 
matricule, à la suite de la première annota- , teboekstelling vermeld achter de eerste 
tion, sur _ln production du certificat de j~u-: aa~t~ekcnin.~, op o_~e'.·l~gging van den me~t­ 
geage <1111 constate ces changements et d un ' briel waarbij tic w1121g,ngen vastgesrcld z11n 
duplicata de ce document. : en van een dubbel \'80 dat stuk, 
Tout nouveau certifiea! de jaugeage doit i ln iederen nieuwen meetbrief moeten de 

rappeler les certificats antérieurs, par la\ vroegere meetbrieven aangehaald zijn, door 
désignation de leur lettre, tic leur nurnéro.] opgave van hunne louer, hun nummer, hun 
de leur date et du 00111 du navire auquel : datum en van den naam van hel schip 
ils s'appliquent. : waarop zij betrekking hebben 

! 
1 

AnT. 7. AnT. 7. 

Le conservateur certifie, au pied du ccr-1 Onderaan deu meetbrief of, zoo het pas 
tificat de jougeagc 011, Ic cas échéant, de ; geeft, onderaan een der dubbels van de 
l'un des don hies de la requète, <p• 'il a fait ! aanvraag, bevestigt de bewaarder dat t,ij dt· 
l'annotation rcq uise, dont il indique la date gcyraag1lc aanteckcning gedaan heeft, waar­ 
Cl Ic numéro, cl il restitue la piète à I'inté- 1 van hij datum eu nummer aanduidt, en hij 
rosse. 1 geeft het stuk aan den belanghebbende terug. 

i 
CflAPITHE JI. HOOFDSTUK 11. 

OE U l'liBLIC:ITI~ DES IIHOITS ntF:L~ 

CONCglJÉS St;I\ LES iU\lHES. 

AnT. 8. 

VAN UEKE:\'1>}1.\KIXG o,m OP I.F.ESCIŒPE~ 

V~IILEE~lm ZAKELIJKE lŒCIITEX. 

AR·r. 8. 

Les actes et jugements faisant preuve Î De akten en vonnissen clic rot bewijs 
d'une convention constitutive, translative, i strekken van eene overeenkomst tot vcsti­ 
déclarative ou extinctive d'un droit réel,\ ging, lot overdracht, tot verklaring of tol 
autre qu'un privilège, sur un na, ire con-\ te niet gaan van een zakelijk recht, dal geen 
struit ou en construction, sont inscrits au I voorrecht is, op een reeds gebouwd of in 
bureau de la conservation des hypothèques 1

1 

aanbouw zijnde zeeschip, worden ingeschr«­ 
désigné sous l'article 3; jusque-là ils ne ven aan het onder artikel 5 aangewezen 
peuvent ètrc opposés aux tiers. ! kantoor der hypotheekbewaring; tot dan toe 

i kunnen ze aan derden niet worden tegen­ 
i gesteld. 
! 

Anr. 9. AnT. 9. 

Sont également inscrites au dit bureau, l \Vord{'n eveneens ten gemelden kantore 
les demandes tendant à faire déclarer la I ingeschreven, clc aanvragen die cr 10e strek­ 
résolution, la révocation ou l'annulation l ken de ontbinding, de herroeping of de 
d'une convention rentrant dans les termes vernietiging ecner in de bewoordingen van 
de l'article précédent, et les décisions ren- het voorgaand artikel vallende overeenkomst 
dues sur ces demandes, le doen verklaren, alsmede de op die aan- 

1 

vragen gegeven beslissingen. 
Ces demandes ne sont recevables que si I Oie aanvragen zijn slechts ontvankelijk 
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clics ont été inscrites. L'exception doit être 
suppléée d'office par Ic juge et elle peul ètre 
opposée en tout état de cause. 

Les greffiers ne peuvent, sous peine de 
tous dommages- intérêts, délivrer aucune 
expédition du jugement, avant qu'il leur ait 
été justifié que Ic jugement n été inscrit. 

A11T. 10. 

Les actes sous seing privé et les actes 
authentiques sont mimis à l'inscription 

Ac\T. 11. 

Aucun acte n'est admis à l'inscription si I Geene akte wordt ter inschrijving aange­ 
le navire auquel il se rapporte n'est pas , nomen zoo het schip waarop zij betrekking 
immatriculé. l heeft niet teboekgcsteld is. 

Anr. 12. 

L'inscription prévue par l'article 8 est 
faite au registre matricule sur la présenta­ 
tion, au conservateur des hypothèques, de 
l'acte soumis à la publicité, s'il est sous seing 
privé, et d'une expédition de cet acte, s'il 
est authentique. 

Si l'acte est sous seing privé, il est pré­ 
senté en deux originaux dont l'un est exempt 
du timbre. S'il est authentique, il est joint à 
l'expédition une copie certifiée, exempte du 
timbre. 

A111.13. 

Le conservateur des hypothèques men­ 
tionne sur le registre matricule : 

1 ° La date de l'acte; 
2° La nature de l'acte et, s'il est authen­ 

tique, la désignation de l'officier public ou 
du tribunal dont il émane; 

3° Les noms, prénoms, professions et 
domiciles des parties; 
li-" Ln nature de la convention et ses élé­ 

mcnts principaux. 

indien zij ingeschreven geworden zijn. 
·wordt de exceptie niet ingeroepen, dan zal 
daarin door den reehter worden voorzien en 
zij kan regengesteld worden in eiken stand 
der zaak. 

De grifiiers mogen, op straf van alle scha­ 
deloosstellingen, geene expeditie van het 
vonnis afleveren, vooraleer huu het bewijs 
geleverd zij dat het vonnis ingeschreven 
werd. 

Anr.10. 

(Inderhandsehe akten en authentieke 
akten worden ter inschrijving aangeuomen. 

AIIT. 11. 

Anr. 1'.2. 

De in artikel 8 bedoelde inschrijving 
wordt in het register van teboekstelling ge­ 
daan op overlegging, bij rien hypotheek­ 
bewaarder, van de aan bekendmaking on­ 
dcrworpcn akte, zoo hel eenc ondcrhandsehc 
akte is, en van cene expeditie dier akte, zoo 
hel ecnc authentieke akte is. 

Is de akte eeue onderhandsehe, dan wordt 
zij in twee origineclen overgelegd waarvan 
een vrij is van het zegel. Is de akte eene 
authentieke, dan wordt aan de expeditie een 
gewaarmerkt afschrift, wij van zegel, 1oe­ 
gevoegd. 

AI\T. 15. 

De hypotheekbewaarder vermeldt in het 
register van teboekstelling : 

1 ° Den datum der akte; 
2° Den aard der akte cri, zoo het eene 

authentieke akte is, de aanduiding van Jen 
openbaren ambtenaar of de rechtbank waar­ 
von zij uitgaat: 

5° Namen, voornamen, beroep en woon­ 
plaatsen der partijen; 

&~ Den aard der overeenkomst en hare 
voornaamste gegevens. 
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AnT. U. 

Le conservateur, après avoir opéré l'in­ 
scription, remet au requérant l'expédition 
du titre s'il est authentique et l'un des ori­ 
ginaux s'il est sous seing privé. li certifie 
au pied de l'acte avoir fait l'inscription, dont 
il indique la date et le numéro. 

La copie certifiée de l'acte authentique 
ou l'original exempt du timbre, si l'acte est 
sous seing privé, restent déposés au bureau. 

ART. m. 
Si l'acte soumis à inscription est fait par 

le capitaine en cours de voyage, la formalité 
peut être accomplie sur le vu d'un télé­ 
gramme contenant les indications mention­ 
nées dans l'article 13. 

Celle forma I i té opère tous ses effets légaux 
à condition que, dans les trois mois à comp­ 
ter de l'inscription du télégramme, l'acte soit 
présenté au conservateur des hypothèques 
pour ètre soumis à l'inscription. 

ART. !6. 

L'inscription exigée par l'article 9 est 
faite au registre matricule sur la présenta­ 
tion au conservateur : 

1° S'il s'agit d'une demande en justice, 
de deux extraits contenant les noms, pré­ 
noms, professions et domiciles des parties, 
les droits dont la résolution, la révocation ou 
l'annulation est demandée et le tribunal qui 
doit connaitre de l'action; 
2° S'il s'agit d'un jugement, de deux 

extraits délivrés par le grelller, contenant les 
noms, prénoms, professions et domiciles des 
parties, le dispositif Je la décision et le tri­ 
bunal ou la cour qui l'a rendue. 

Le conservateur remet au requérant un 
des extraits sur lequel il certiflc que l'in­ 
scription a été faite. 

A défaut d'immatriculation du navire 
auquel se rapporte la demande de résolution, 

ART. u. 
Na de inschrijving gedaan te hebben, 

overhandig! de bewaarder aan den aanvrager 
de expeditie van den titel, zoo deze een 
authentieke is, en een der origineelen, zoo 
het een onderhandsche is. Onderaan de akte 
bevestigt hij dat de inschrijving, waarvan 
hij datum en nummer opgeeft, door hem 
gedaan werd. 

liet gewaarmerkt afschrift der authentieke 
akte of het origineel vrij van zegel, zoo de 
akte eene onderhandsche is, blijven ten kan­ 
tore berusten. 

ART. HS. 

Wordt de aan inschrijving onderworpen 
akte door den kapitein tijdens de reis opge­ 
maakt, dan kan de formaliteit vervuld wor­ 
den op vertoon van een telegram inhoudende 
de in artikel 15 bedoelde opgaven. 

Die formaliteit bewerkt al hare wettelijke 
gevolgen mits, binnen drie maanden na de 
inschrijving van het telegram, de akte over­ 
gelegd worde bij den hypotheekbewaarder 
om ingeschreven te worden. 

ART, 16. 

De bij artikel 9 vereischte inschrijving 
wordt gedaan in het register van teboek­ 
stelling op overlegging bij den bewaarder : 

1 • Zoo het een eisch in rechte geldt, van 
twee uittreksels vermeldende namen, voor­ 
namen, beroep e11 woonplaatsen der par­ 
tijen, de rechten welker ontbinding, herroe­ 
ping of vernietiging gevraagd wordt en de 
rechtbank die de zaak te behandelen heeft; 

~0 Zoo het een vonnis geldt, van twee 
door den grifller verstrekte uittreksels, ver­ 
meldende namen, voornamen, beroep en 
woonplaatsen der partijen, het diapositief 
der beslissing en de rechtbank die of hel hof 
dat deze gegeven heeft. 

De bewaarder overhandigt aan den aan­ 
vrager een der uittreksels waarop hij beves­ 
tigt dat de inschrijving gedaan werd. 

1s het schip waarop de aanvraag tot ont­ 
binding, tot herroeping of Lot vernietiging 
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de révocation ou d'annulation, le conserva­ 
teur se borne à constater la remise des dits 
extraits au registre de dépôts, sauf à faire 
l'inscription si l'immatriculation est ulté­ 
rieurement requise. 

ARt. 17. 

Si plusieurs titres soumis à la publicité 
ont été présentés le même jour à la conser­ 
vation des hypothèques, la préférence se 
détermine d'après Ic numéro d'ordre sous 
lequel la remise des titres aura été men­ 
tionnée par le conservateur au registre de 
dépôts. 

Aar. 18. 

L'omission de l'une ou de plusieurs des 
formalités prescrites par les articles qui pré­ 
cèdent n'entraine pas la nullité de l'inscrip­ 
tion, à moins qu'il n'en soit résulté un pré­ 
judice pour les tiers. 

CHAPITHE Ill. 

DES PRIVILÈGES ET HYPOTIIÈQUES MARITll'rIES, 

ART. 19. 

Les droits de préférence entre les créan­ 
ciers d'un navire résultent soit de privilèges, 
soit d'hypothèques. Les privilèges sont aua­ 
chés à la qualité de la créance; ils priment 
toujours les hypothèques. 

AnT. 20. 

Les créanciers ayant privilège ou hypo­ 
thèque inscrite sur un navire le suivent, en 
quelques mains qu'il passe, pour ètre collo­ 
q ués et payés suivant l 'ordre de leurs 
créances ou inscriptions. 

betrekking heeft, niet teboekgesteld , dan 
bepaalt zich de bewaarder erbij de overleg­ 
ging der bedoelde uittreksels in het register 
lier nederleggingen vast te stellen, behou­ 
dens de Inschrijving te doen zoo de teboek­ 
stelling later gevraagd wordt. 

Anr. 17. 

Indien verschillende aan bekendma king 
onderworpen titels denzelfden dag ter hypo­ 
theekbewaring werden aangeboden, wordt 
de voorrang bepaald volgens het volgnum­ 
mer waaronder de overlegging der titels 
door den bewaarder in Ilet register der 
nederleggingen werd vermeld. 

Anr. 18. 

Verzuim van een of meer van de bij de 
voorgaande artikelen opgelegde formalitei­ 
ten, brengt de nietigheid der inschrijving 
niet mede, tenzij er voor derden een nadeel 
uil voortgesproten zij. 

HOOFDSTUK III. 

VAN VOORflEGIITEN EN ffYPOTHEKEN 
OP ZEESCIIEPEN, 

AnT. t9. 

De rechten van voorrang onder de schuld­ 
eischcrs van een zeeschip vloeien voort 
hetzij uit voorrechten, hetzij uit hypotheken. 
De voorrechten zijn afhankelijk van de 
hoedanigheid der sehuldvordering ; zij heb­ 
ben altijd den voorrang boven de hypothe­ 
ken. 

Anr, 20. 

De schuldeischers die op eenig zeeschip 
een voorrecht of eene ingeschreven hypo­ 
thcek hebben, vervolgen bun recht op dat 
schip in welke banden het overga, om 
gerangschikt en hetaa lel te worden volgens 
de orde hunner schuldvorderingen of in­ 
schrijvingen. 
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ART. 21. An1. 21. 

Faute par le tiers détenteur de payer les Zoo de derde bezithoudcr de bevoorrechte 
deues privilégiées et hypothécaires, dans les en hypotlweairc schulden niet betaald heeft 
termes et délais accordés :m débiteur, ou de binnen tic ilj.lsbestekkeu en uitstellen aan 
remplir les formalités qui seront établies den sehulrlcnanr verleend, of zoo hij ver­ 
ci-après pour purg-cr sa propriété, chaque zuimt de formaliteiten te vervullen <lie ver­ 
créancier a le druit de faire vendre sur lui der zullen bepaald worden 101 zuivering 
Ic navire grevé. van zijn eigendom, dan heeft ieder schuld- 

eiseher het recht het bezwaarde schip 1c 
zijnen nadeele Ic doen verknopen. 

ART. 22. AnT. 2'2. 

Le changement de nationalité ne préju­ 
dieie pas aux tl roits existants sur Ic navire. 
L'étendue de ces tl roits est réglée par la loi 
du pavillon que portait légalement Ic navire 
au moment où s'est opéré Ic changement de 
nationalité. 

SECTION f•e. 

Des p,·ivilèyes maritimes. 

Verandering van nationaliteit benadeelt 
<le rechten niet waarmede het schip bezwaard 
is. De uitgestrektheid van deze rechten 
wordt geregeld door dt wet van ?C vlag die 
ltct schip wettig voerde wanneer de veran­ 
dering Yan nationaliteit bewerkt werd. 

ÂRT. 23. 

Sont privilégiées, sur Je navire et sur Ic 
fret, dans l'ordre où elles sont rangées, les 
créances ci-après désignées : 

1 ° Les frais de j ustice ('t autres faits pour 
parvenir à la veille cl à la distribution du 
prix; 
2° Les droits de navigation établis con­ 

formément à la loi, ainsi que les frais de 
remorquage; 

::;0 Les gages du gardien et frais de ga nie 
du bàtirncnt, depuis son entrée dans le port 
jusqu'à la vente; 

4° Le loyer des magasins où se trouvent 
déposés les :igrès et les apparaux; 

ö0 Les frais d'entretien du bâtiment et de 
ses agrès et apparaux depuis son entrée dans 
Ic port; 

6• Les frais et indemnités dus à l'occa­ 
sion du sauvetage 011 de l'assistance mari­ 
time pour le dernier voyage: 

7• Les loyers cl ga~es du capitaine et 
autres gc11s de l'équipage, employés depuis 
l'ouverture du dernier rôle d'équipage, quel 

I• AFDEELING. 

Yoorreehten op zeeschepen. 

ART. 25. 

Op het schip en op de scheepshuur zijn 
bevoorrecht rie na te melden schuldvorderin­ 
gen, in de orde waarin ze zijn gerangschikt: 

1 ° De gerechtskosten en andere kosten 
~edaan om te geraken tol tien verkoop en 
de verdecling van den prijs; 

'2° Oc overeenkomstig de wet gestelde 
scheepvaartrechten, alsmede de kosten voor 
het slecpcn ; 

5° flet dicnstloon van den bewaker en 
de kosten voor bewaking van het schip, 
sedert het de haven binnenliep tol den ver­ 
koop; 

4° De huur van bergplaatsen waar zeil en 
treil worden ondergebracht; 

;:i0 De kosten van onderhoud van het 
schip, van zeil en treil, sedert het de haven 
binnenlicp ; 

G0 Oc kosten en vergoedingen verschul­ 
digd ,ngcns het redden of het uit den nood 
helpen in zee tijdens tie laatste reis; 

7° liet huur- c11 dicnstloon van den kapi­ 
tein en de scheepslieden die in dienst zijn 
sedert liet opmaken Lier laatste scheepsrol, 
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que soit le mode de rémunération de leurs 
services; 

8° Les sommes prêtées au capitaine pour 
les besoins du bâtiment pendant le dernier 
voyage e1 le remboursement du prix des 
marchandises par lui vendues pour le même 
objet; 

9• Les dommages-intérèts dus aux aff ré­ 
reurs pour défaut de délivrance des mar­ 
chandises qu'ils ont chargées ou pour rem­ 
boursement des avaries souffertes par les 
dites marchandises par la faute du capitaine 
ou de l'équipage; 

10° Les dommages-intérêts dus pour 
cause d'abordage, 

Les créanciers privilégiés qui sont dans Ic 
même rang, viennent en concurrence et au 
marc le franc c11 cas d'insuflisance du prix. 

Néanmoins, entre créances comprises 
sous les n°• 6, 8 et 9, celles qui résultent 
d'une cause plus récente priment celles qui 
sont nées d'une cause antérieure. 

An'r. 24-. 

Le privilège accordé aux créances énon­ 
cées dans le précédent article ne peut éire 
exercé riuc si clics sont justifiées dans les 
formes suivantes : 

1 ° Les frais de justice, au moyen des états 
de frais arrêtés par les juges ou tribunaux 
compétents; 

2° Les droits de navigation et autres, au 
moyen de quittances délivrées par les rece­ 
veurs; 

3° Les frais de remorquage et les créan­ 
ces désignées par les n°s 3, !1- e1 ~ de 
l'article ~5, au moyen d'états arrêtés par le 
président du tribunal de couunerce ; 

4° Les gages et loyers de l'équipage, au 
moyen des róles d'équipage el de licencie­ 
ment arrêtés dans les bureaux du commis­ 
saire maritime; 

!)• Les sommes prêtées et la valeur des 
marchandises vendues pour les besoins du 
navire rendant le dernier voyagl', au moyen 
d'états arrètés par Ic capitaine et appuyés 
de procès-verbaux qui constatent la nécessité 

op welke wijze ook hunne diensten worden 
bezoldigd; 

8° De gelden aan den kapitein geleend 
voor de behoeüen van het schip tijdens de 
laatste reis en de terugbetaling van den 
prijs der koopwaren met hetzelfde doel door 
hem verkocht: '· 

9° De schadeloosstellingen aan de be- 
vrachters verschuldigd Wl'gcns niet afleve­ 
rin~ van door hen ingeladen koopwaren of 
wegens terugbetaling van aan die koop­ 
waren overkomen avarij door de schuld van 
den kapitein of van het scheepsvolk; 

10° De schadeloosstellingen versehu ldigd 
wegens aanvaring. 

De bevoorrechte schuldeischers die den­ 
zclfden rang innemen, komen in samen­ 
deeling en pondspondsgewijze bij ontoerei­ 
kendhcid van den prijs. 

Echter zijn, onder de schuldvorderingen 
bedoeld in n'" 6, 8 en 9, diegene welke uit 
cene latere aanleiding voortkomen, bevoor­ 
recht boven die welke uit eene vroegere 
aanleiding ontstonden. 

AnT. 24. 

Van het voorrecht aan de in het voor­ 
gaande artikel bedoelde schuldvorderingen 
verleend, kan slechts gebruik worden ge­ 
maakt wanneer zij als volgt gestaafd zijn : 

1° De gerccluskostcn, door staten van 
kosten door de bevoegde rechters of recht­ 
banken vastgesteld; 
2° De scheepvaartrechten en andere,door 

kwijtschriften afgeleverd door de ontvan­ 
gers; 

5° De kosten voor sleepen «'n de schuld­ 
vorderingen bedoeld in n" 3, 4 en ~ nm 
artikel 23, door staten vastgesteld door den 
voorziuer der rechtbank van koophandel; 

4-0 liet huur- en dienstloon van het 
scheepsvolk, door de scheeps- en afdan­ 
kingsrol lrn ten kantore van lien waterschout 
opgemaakt; 

?S• De geleende gcldc11 en de waarde der 
voor de behoeften van hel schip tijdens de 
laatste reis verkochte koopwaren.door stalen 
vastgesteld door den kapitein en gesteund 
op processen-verbaal tot bevestiging van de 
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des emprunts el sont signés par Ic capitaine 
et les principaux de l'équipage. 

6° Les frais et indemnités dus à l'occasion 
du sauvetage ou de l'assistance maritime, 
les dommages-intérêts dus aux affréteurs et 
ceux pour cause d'abordage, au moyen des 
jugements ou des sentences arbitrales qui 
s001 intervenues ou nu moyen de règlements 
arrêtés cotre les parties el approuvés par le 
président du tribunal de commerce. 

SECTION If. 

De l'hupothèque maritime. 

Ant. 2!'.S. 

Les navires peuvent ètre hypothéqués 
par la convention des parties. 

Les articles 75, 7 4 et 7!:i de la loi du 
16 décembre 181H sont applicables à l'hy­ 
pothèque maritime. 

AnT. ~6. 

L'hypothèque maritime n'est valable que 
si elle est consentie sur des bàtiments spé­ 
cialement désignés et pour une somme 
déterminée. 
Elle peut être constituée sur un navire en 

construction. 
Sont applicables l'article 79 et les cinq 

derniers alinéas de l'article 80 de la loi du 
16 décembre 18~1. 

ART. vJ.7. 

L'hypothèque maritime s'étend, à moins 
de convention contraire, aux agn~s, apparaux, 
machines et autres accessoires. Elle s'étend 
également au fret. 

AnT. 28. 

L'hypothèque garantit, au même rang que 
le capital, trois années d'intérêt. 

noodwendigheid der ontleeningen, getee­ 
kend door den kapitein en door de bijzon­ 
dersten onder het scheepsvolk; 

6• De kosten en vergoedingen verschul­ 
digd wegens het redden of uit den nood 
helpen in zee van hel schip, de schadeloos­ 
stellingen verschuldigd aan bevrachters en 
die wegens aanvaring, door vonnissen of door 
scheidsrechterlijke uitspraken die rnor-hten 
gegeven geweest zijn, of door regelingen 
tusschen partijen vastgesteld en door den 
voorzitter der rechtbank van koophandel 
goedgekeurd. 

116 AFDEELJNG. 

Van hypotheek op zeeschepen, 

Aar. 25. 

Zeeschepen kunnen met hypotheek be­ 
zwaard worden bij overeenkomst der par­ 
tijen. 

De artikelen 75, 7 4 en 7?S der wet van 
f 6 December 18151 zijn van toepassing op 
de hypotheek op zeeschepen. 

ART. 16. 

De hypotheek op zeeschepen is alleen dan 
geldig wanneer zij bewilligd is op in 't bij­ 
zonder aangewezen vaartuigen en voor eene 
bepaalde som. 

Zij kan gevestigd worden op een in aan­ 
bouw zijnde zeeschip. 

Van toepassing zijn artikel 79 en de 
laatste vijf alinéas van artikel 80 der wel 
vau 16 December 185f. 

ART. 'J.7. 

Behoudens strijdig beding, strekt zich de 
hypotheek op zeeschepen uit tot zeil en 
treil, de machine's en andere toebehooren. 
Ook strekt zij zich uit lot de scheepshuur. 

ART. 'J.8. 

De hypotheek waarborgt, op denzelfden 
rang als de hoofdsom, drie jaren interest. 
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Anr. 29. Anr. 29. 

L'hypothèque peut être inscrite tant j De hypotheek kan worden ingeschreven 
qu'elle existe. 1 zoolang zij bestaat. 

En cas de mort du débiteur, l'inscription Bij overlijden van den schuldenaar, moet 
doit être faite duns les trois mois de i'ouvcr- de inschrijving geschieden binnen drie 
ture de la succession. maanden na het openvallen der nalaten­ 

schap. 
Geene inschrijving mag meer genomen 

worden na de inschrijving der akte van 
vervreemding of na hel faillissement des 
schuldenaars. 

L'inscription ne peut plus être prise après 
l'inscription de l'acte d'aliénation, ni après 
la faillite du debiteur. 

Anr. 50. 

Le titre constitutif de l'hypothèque con­ 
tient élection de domicile pnr le créancier 
dans le lieu de la résidence du conservateur 
des hypothèques. 

Celui-ci mentionne sur le registre matri­ 
cule, outre les énonciations prescrites par 
l'article 15 : 

1 ° Le taux et l'échéance de l'intérêt ainsi 
que Ic terme du remboursement du capital; 

~0 Le cas échéant, la stipulation de voie 
parée; 

5ij L'élection de domicile. 
A défaut d'élection de domicile, toutes 

significations et notifications relatives à 
l'inscription pourront être faites an procu­ 
reur du roi de l'arrondissement. 

JI est loisible à celui au profit duquel une 
inscription existe ou il ses représentants de 
changer le domicile élu, en suivant les for­ 
malités tracées par l'article 88 de la loi du 
16 décembre 181H. 

Anr, 51. 

Entre les créanciers hypo thécaires, le 
rang s'établit par la dnte et, si la date est la 
mèrne, par le numéro d'ordre <le l'inscrip­ 
tion. 

ART. 52. 

ÁRT, 50. 

De titel tot vestiging der hypotheek bevat 
woonstkeuze van den sehuldeischcr ter ver­ 
blijfplaats van den hypotheekbewaarder. 

Deze vermeldt in het register van teboek­ 
stelling, buiten de in artikel 15 opgelegde 
opga\'en : 

1 ° Het bedrag en de vervaltijd van den 
interest alsook het tijdstip voor terugbeta­ 
ling der hoofdsom; 
'2° Als het pas geeft, het beding van 

onmiddellijke uit voerbaarhcid ; 
5° De woonstkeuze. 
Zoo gecnc woonstkeuse gedaan werd, 

mogen alle beteckeningen en aanzeggingen 
betreffende de inschrijving aan den procu­ 
reur des konings van het arrondissement 
gedaan worden. 

Aan dengene te wiens behoeve eene 
inschrijving gedaan is of ~an zij ne vertegen­ 
woordigers staat het vrij de gekozen woonst 
te veranderen, mits inachtneming van de 
in artikel 88 der wet van 16 December 18M 
gestelde formaliteiten. 

ART, 51. 

Onder hypothecaire sehuldeischers wordt 
de rang door de dagtcckening bepaald en, 
zoo de dagteekening dezelfde is, door het 
volgnummer der i nsehrijving. 

ART 52. 

L'inscription conserve l'hypothèque pen-1 De inschrijving handnanft de hypotheek 
dant cinq ans ù compter du jour de sa date. gedurende vijf jaren, le rekenen von haren 
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Son effet cesse si l'inscription n'a pas été 
renouvelée avant l'expiration de ce délai. 

L'inscription est renouvelée sur la pré­ 
sentation, au conservateur des hypothèques, 
d'une requête en double contenant l'indica­ 
tion précise de l'inscription à renouveler; 
sInon, clic ne vaudra que comme inscription 
première. 

Anr.55. 

Lorsque l'acte emportant cession d'un 
droit d'hypothèque est sous seing privé, Ic 
titre constitutif de l'hypothèque, revêtu de 
ln relation de son inscription, doit être 
représenté au conservateur. Celui-ci y fait 
mention de la cession. 

Il en est de même lorsque l'acte est 
authentique, s'il a été passé en vertu d'un 
mandat sous seing privé ou s'il a été fait à 

l'étranger dans les formes admises par la 
loi étrangère. 

AnT, 34. 

En cas de perte 011 d'innavigabilité du 
navire, les droits du créancier s'exercent 
sur les choses sauvées ou sur leur produit, 
alors mème que la créance ne serail pas 
encore exigible. 

L'inscription de l'hypothèque vaut oppo­ 
sition au payement tie l'indemnité d'assu­ 
rance. Dans Ic cas de règlement d'avaries 
concernant Ic navire, le créancier hyporhé­ 
eairc peut intervenir pour la conservation 
de ses droits; il ne pent les exercer que 
dans le cas où l'indemnité, en tout ou en 
partie, n'aurait pas· été ou ne serait pas 
employée à la réparation du navire. 

ART. 51$. 

Les inscriptions sont rayées ou réduites 
du consentement des parties intéressées 
ayant capacité à cet effet, ou en vertu d\111 
jugement passé en force de chose jugée. 

datum. Zij houdt op van kracht te zijn, 
indien de inschrijving vóór het verstrijken 
van d ien termijn niet is vernieuwd geworden. 

De inschrijving wordt vernieuwd op over­ 
legging, bij den hypotheekbewaarder, van 
een verzoekschrift in dubbel bevattende de 
nauwkeurige aanduiding van de te ver­ 
uicuwen inschrijving; zoo niet geldt zij 
.slechts als eerste inschrijving. 

AnT. 55. 

Wanneer de akte die afstand van een 
hypotheekrecht medebrengt, eene onder­ 
handsche is, moet de titel Lot vestiging der 
hypotheek, waarop hare inschrijving ver­ 
meld is, aan den bewaarder vertoond wor­ 
den. De bewaarder vermeldt daarop den 
afstand. 
Zoo ook waar het ecne authentieke akte 

geldt, indien zi,i verleden werd krachtens 
ecne onderhandsche lastgeving of indien 
zij in het buitenland in Je dool' de buiten­ 
landsche wet voorziene vormen opgemaakt 
werd. 

ART. 54. 

Bij vergaan of onzeewaardigheid van hel 
schip, worden de rechten van den schuld­ 
eischer uitgeoefend op de geredde voor­ 
werpen of op dezer opbrengst, ook al ware 
de schuldvordering nog niet vervallen, 

De inschrij ,'Ï11g der hypotheek geldt als 
verzet tegen de uitbetaling der vergoeding 
van verzekering. Bij regeling van avarij 
lie l schip betreff ende, mag de hypothecaire 
sehu ldeiseher tusschen komen tot vrijwaring 
zijner rechten; maar hij mag die slechts 
uitoefenen wanneer de vergoeding, geheel 
of gedeeltelijk, niet lol herstelling van het 
schip aangewend werd of wordt. 

ART. ;m. 
De inschrijvingen worden doorgehaald 

of verminderd mils toestemming der belang­ 
hebbend c p.irlij en die daartoe bekwaam­ 
heid hebben, of ten gevolge van een wonnis 
dat in kracht van gewijsde is gegaan. 
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La radiation ou la réduction est opérée 
par le conservateur, soit sur le dépôt d'une 
expédition de l'acte authentique de consen­ 
tement, soit sur le dépôt de l'acte en brevet 
et d'une copie certifiée sur papier libre, soit 
sur le dépôt <le J'acte sous seing privé, soit 
sur le dépôt d'une expédition du juge­ 
ment. 

Un extrait littéral de l'acte authentique 
suffit, lorsqu'il y est déclaré, par le notaire 
qui l'a délivré, que l'acte ne contient ni 
conditions ni réserves. 

Si l'acte est sous seing privé, il est dressé 
en deux originaux, dont l'un est exempt du 
timbre, et la radiation totale ou partielle 
n'est opérée que sur la représentation du 
titre constitutif d'hypothèque, revèru de la 
relation de son inscription. Le conservateur 
y fait mention de la radiation totale 011 par­ 
tielle de l'inscription. 

La représentation du titre constitutif est 
également requise lorsque l'acte est authcn­ 
tique, s'il a été passé en vertu d'un mandat 
sous seing privé ou s'il a été fait à l'étranger 
dans les formes admises par ln loi étran­ 
gère. 

ART. 56. 

Les demandes en radiation et en rédue­ 
tion sont régies par les articles 94- et 9tJ de 
la loi du 16 décembre 18ni. 

SECTION III. 

De l'extinction des privilèges et liJJpothèques. 

ÀIIT, 37. 

Les privilèges et hypothèques s'étei­ 
gncnt: 

1° Par l'extinction de l'obligation princi­ 
pale; 

2° Par la renonciation du créancier ; 

De doorhaling of de vermindering wordt 
door den bewaarder gedaan, hetzij op neder­ 
legging eener expeditie van de authentieke 
akte van toestemming, hetzij op nederleg- 
6Îng van de akte in breve, en van een 
gewaarmerkt afschrift op ongezegeld papier, 
hetzij op nederlegging der onderhandsehe 
akte, hetzij op nederlegging eener expeditie 
van het vonnis. 

Een woordelijk uittreksel der authen­ 
tieke akte volstaat, wanneer daarin door den 
notaris die het verstrekt heeft, verklaard is 
dat de akte bedingen noch voorbehoudingen 
bevat. 

Is de akte eene onderhandsche, dan wor­ 
den er twee orîgineelcn van opgemaakt, 
waarvan één vrij is van zegel, en de geheele 
of gedeeltelijke doorhaling wordt alleen 
gedaan op vertoon van tien titel tot vesti­ 
giog der hypotheek, waarop dezer inschrij­ 
ving vermeld is. Op dien titel vermeldt dan 
de bewaarder de gehcele of gedeeltcfijke 
doorhaling der inschrijving. 

Het vertoonen van den vestigingstitel is 
eveneens vereischt wanneer de akte eene 
authentieke is, zoo zij verleden werd krach­ 
tens eene onderhandsche lastgeving of zoo 
1.ij buitenslands opgemaakt werd in de door 
de buitenlandsche wet voorziene vormen. 

ART. 56. 

De aanvragen om doorhaling cri vermin­ 
dering worden beheerd door de artike­ 
len 94 en 9!'5 der wet van 16 Decem­ 
ber 18t'.S1. 

1II° AFDEELJNG. 

Van liet te niet gaan van voorrechten 
en hypotheken. 

ART. 57. 

De voorrechten en hypotheken gaan te 
niet ; 

1 ° Met liet te niet gaan der hoofdverbin­ 
tenis; 

2° Met de verzaking van den schuld­ 
cischer; 
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5° Par la vente forcée du navire grevé; 

4° Par l'aliénation volontaire du navire 
grevé, suivie de l'accomplissement des for­ 
malités cl conditions prescritrs ci-après. 

Anr. 58. 

Les privilèges s'éteignent par l'aliénation 
«ilontaire sous les conditions suivantes: 

A. Que l'acte d'aliénation soit inscrit 
conformément à l'article 8; 

B. Que l'aliénation soit publiée dans un 
des journaux d'Anvers, de Gand et du port 
d'auache ; 

l'. Que l'aliénation soit affichée au màt 
011 à la partie la plus apparente du navire; 

D. Qu'aucune opposition ne soit notifiée 
pal' le créancier, tant ri l'ancien qu'au nou­ 
veau propriétaire, dans le mois de l'inscrip­ 
tion, de la publication et de l'affiche. 

Néanmoins, Ic droit de préférence du 
créancier subsiste sur Ic prix de vente, tont 
que celui-ci n'a pas été payé ou distribué. 

AnT. 59. 

Les hypothèques s'éteignent par l'aliéna­ 
tion volontaire sous la condition que, dans 
les six mois de l'inscription de son titre ou, 
en cas de poursuites endéans ces six Illois, 
dans Ic délai de quinzaine i1 compter de la 
siguilication du commandement préalable il 
la saisie, Ic nouveau proprrétuire noufie n 
tous les créanciers inscrits, aux domiciles 
par eux élus dans les inscriptions : 

5° Mel den gedwongen verkoop van het 
bezwaarde schip; 

4° Met de vrijwillige vervreemding van 
het bezwaarde schip, gevolgd van de vervul­ 
ling der hierna opgelegde formaliteiten en 
bedingen. 

1 ° Un ex trait de son Litre contenant ln 
date et la qualité de l'acte, la désignation 
des parties, le nom, l'espèce et le tonnage 
du navire, Ic prix cl les charges faisant 
partie du prix, l'cvaluation de la chose si 
clic a été donnée ou cédée ù tout autre titre 
que celui de vente; 

ART. 58. 

De voorrechten gaan te niet met de vrij­ 
willige vervreemding onder de volgende 
bedingen : 
A. Ont de akte van vervreemding inge­ 

schreven worde naar luid van artikel 8; 
B. Dat de vervreemding bekend gemaakt 

worde in een der nieuwsbladen van Ant­ 
werpen, van Gent en van de haven waar het 
schip te huis hoort; 

C. Dat de vervreemding aangeplakt worde 
aan den mast of aan de meest zichtbare 
plaats vau het schip; 

D. Dat geen verzet beteekend worde door 
den sehuldeischer, zoo bij den vroegeren als 
bij den nieuwen eigenaar, binnen de maand 
van de inschrijving, de bekendmaking en 
de aanplakking. 

Echter blijft het recht van voorrang van 
den schuldeiseher bestaan op den verkoop­ 
prijs, zoolang deze niet betaald of ver­ 
deelcl is. 

Aar. 59. 

üe hypotheken gaan te niet mrt de vrij­ 
willige vervreemding, op voorwaarde dat, 
binnen zes maanden na de inschrijving van 
zijnen titel of, in geval van vervolgingen 
binnen die zes maanden, binnen den tijd 
van vijftien dagen Le rekenen van liet bevel 
dat de inbeslaglegging voorafgaat, de nieuwe 
eigenaar aan al de ingeschreven schuld­ 
eischers, aan de door hen in de inschrijvin­ 
gen gekozen woonst, beteckene : 

1° Een uittreksel Hill zijn titel bevat­ 
tl'1Hl1• de dagtcekcning en den aard der 
akte, de aanduiding der partijen, naam, 
soort en tonncmaat van hd schip, den prijs 
en de lasten die van den prijs deel uitmaken, 
de sehnuing van het voorwerp zoo het 
gegeven of afgestaan werd anders dan bij 
verkoop; 
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2() Indication de la date ,le l'iuseription 
de son titre; 

3() Un tableau sur trois colonnes dont la 
première eonticndra la date des inscrip­ 
tions, la seconde le nom des créanciers et la 
troisième Ic montant des créances inscrites. 

ART. 40. 

Le nouveau propriétaire déclare dans 
l'acte de notifleation qu'il acquittera les 
dettes et charges liypo1hcc~i res jusqu'à con­ 
currence du prix 011 de la valeur déclarée, 
sans déduction aucune au profit du vendeur 
ou de tout nuire. 

Sauf disposition contraire dans les titres 
de créances, il jou il des tcrrncs et délais 
accordés au débiteur 01 iginairc et il observe 
ceux stipulés contre cc 1lerni1!r. 

Les créances non échues qui ne viennent 
<1ue pour partie en ordre utile sont irnmé­ 
diatement exigibles vis-à-vis du nouveau 
propriétaire, jusqu'à cette concurrence, cl 
pour Ic tout à l'égard du débiteur. 

An1. 41. 

Si parmi les créanciers inscrits se trouve 
un crénucier ayant l'action résolutoire et 
qu'il entende exercer 1•rue action, il est 
1e1111, à peine de déehéancc, de le déclarer 
a11 gre!Te du tribunal devant lequel l'ordre 
doit être poursuivi. 

La déclaration doit ètrc faite dans les 
quarante jours de la notification et suivie, 
dans les dix jours, de la demande en réso­ 
lution. 

A partir du jour où Ic créancier a déclaré 
vouloir exercer l'ar-rion résolutoire, la pmgc 
est suspend uc 1·1 ne pe11 l ètrc reprise 
qu'après la renonciation du créancier il 
l'action résolutoire 011 après Ic rejet de celle 
action. 

2° Opgave van den datum van inschrij­ 
ving van zijnen titel ; 

5° Ee11e tabel met drie kolommen, bevat­ 
tende, de eerste, den datum der insehrij­ 
vingen, de tweede, den naam der schuld­ 
eischers en, de derde, hel bedrag der 
ingeschreven schuldvorderingen. 

Anr. 40. 

De nieuwe eigenaar verklaart in de akte 
van bcteekcning dat door hem zullen vol­ 
daan worden de hypothecaire schulden en 
lasten, tol beloop van den prijs of van de 
aangegeven waarde, zonder ecnigen aftrek 
ten voordeele van den verkooper of van 
wien ook. 

Behoudens- strijdig beding in de titels 
der schuldvorderingen, heeft hij recht op de 
termijnen en uitstellen die aan den oorspron~ 
kclijk en schuldenaar verleend werden en 
hij neemt diegenen in acht welke tegen den 
laatste bedongen zijn. 

De nier vervallen schuldvorderingen die 
slechts voor een gedeelte in nuttigen rang 
komen zijn dadelijk eischbaar jegens den 
nieuwen eigenaar, tot beloop van dat 
gedeelte, en jegens den schuldenaar voor 
het geheel. 

Anr. 41. 

Zoo <-r onder de ingeschreven schuld­ 
cischers een is die een eisch tot ontbinding 
heeft en die dien eisch wrl doen gt'ldcn, 
dan is hij gl'houden, op straffe van verval, 
daarvan de verklaring le doen ter grillie van 
de rechtbank voor dewelke de orde moet 
vervolgd worden. 
Ve verklaring moel gedmrn worden bin­ 

nen veertig dagen na de beteekcning ; zij 
moet, binnen tien dagen, gevolgd worden 
van den eisch tot ontbinding. 
'I'e rekenen van den dag waarop de 

schuldeischer verklaart dat hij den eisch lol 
ontbinding wil doen gelden, is de zuivering 
opgeschorst en zij kan slechts hernomen 
worden nadat de schuldeischcr van den 
eisch rot ontbinding heeft afg('ZÏen of nadat 
die eisch verworpen is geworden. 
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Am.ü. 1 An,~ 

Tout créancier inscrit po111 requérir la ledc-r ingeschreven schuldeischer mag 
mise d tl navire aux enchères sous les condi- ! den \'('l'koop van hN schip auu den meest­ 
tions énoncées à l'article 1115 ile la loi du 

1

, hiedendr- vorderen, onder de bij artikel 11?S 
16 décembre 1851. der Wt'l van 16 Dccemher 18:51 gestelde 

11001·,, aarden. 
Zij11 insgelijks van toepassing de arti­ 

kelm 116, 117, t 18,120, t 21 en 122 der 
Sont également :ipplieab!rs les arr ide~ 11 G, 

H7, 118, 120,121 1•1122 d1· l:uht1• loi. 

CHAPITRE IV. 

Dli LA PUBLICITÉ DES DOCUfü::.'iTS 11\"POTllf:- f \'H IH-: BEKE~lfUAIŒ'iG usn Jl\"POTIŒCAIRE 

C.llllES E'l' DE LA RESl'Oi.'iSABll,11'(: DES 

CONS ER\' A.T EURS. 

AnT. 43. 

Le conservateur tient un registre de 
dépôts, où sont constatées, par numéros 
d'ordre et Il mesure qu'elles s'effectuent, les 
remises des pièces qui lui sont présentées à 
fin d'rmruatrieulation ou d'inscription. 

Cc registre ainsi que Ic registre matricule 
som exempts dt, timbre. Ils s011 t cotés et 
painphés iJ chaque feuillet par premier et 
dernier, par l'un des juges du trihuual dans 
Ic ressort duquel le bureau de la conserva­ 
tion est établi. 

Le registre de dépôts est arrêté jour par 
jour. 

ART. 44. 

La tenue du registre matricule cl la 
forme des inseri plions sont réglées p:ir 
arrêté royal. 

A[\T. 4t>. 

Le r-onservatcur est Len u de délivrer à 
tout requérant copie' ou extrait du registre 
matricule et des documents déposés dans 
ses archives cl, Ic cas échéant, un certificat 
négatif. 

Sont applicables 11·8 articles i2G, 128, 
129 et 150 de la loi du '16 décembre 18;:it. 

gemelde wel. 

HOOFDSTUK IV 

nr::scm:11n::-1 E:'i YA:S D~: \'ERAN'îWO0RDELIJK­ 

IIElD DER BE\\'AARllEltS. 

ART. 4-3. 

De bewaarder houdt een register der 
nedrrlci-:gingen, waari II hij volgnummers t,11 
11aar111a1c zij gl'llaar1 wordt, de overgave 
der stukken vastgesteld wordr, welke hem 
ter teboekstelling of ter inschrijving worden 
aangeboden. 

Dat register alsmede het register van 
tebock stelling zijn vrij van zegel. Zij zijn 
genummerd en gckorueckcnd op ieder 
blad, nm liet eerste tot het laatste, door 
een der rechters l'an de rechtbank in 
welker gebied hel ka nt oor der hypotheken 
gevestigd is. 

Ilet register der nederleggingen wordt 
dag voor dag afgesloten. 

ART. 4-i-. 

Het houden van het register van teboek­ 
stelling en de vorm tier inschrijvingen 
zullen bij koninklijk besluit geregeld 
worden. 

Anr. ,~~- 

De bewaarder is gehouden aan ieder die 
het vraagt een afschrift of een uittreksel van 
lwt rt'gi~te1· van te hoeks lel Jing en van de 
in zijne archieven neergelegde stukken te 
verstrekken; en, zoo het pi1s geeft, een ncga­ 
tief attest. 

Zijn van toepassing de artikelen 126, 
128, 1 ~D en 130 der wet van 16 Decern­ 
ber t8öt. 
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ARTICLE 2. 

Les titres VI, Vll, VIII et IX de la loi du 
~1 août 1879 deviennent resp-etivcmcnt les 
titres V, VJ, V_Il et VJJJ. 

Les articles 7 à 37 deviennent respccti­ 
vemen: les articles 46 à 76; les articles 59 
à 155, les articles 77 à 171 ; les articles 15ö 
à ~56, les articles 172 à 2t>2. 

Toutefois l'article 23~ n'est maintenu 
qu'en tant qu'il dispose pour lrs actions 
dérivant d'un contrat à la grosse ou d'une 
charte-partie. 

ARTICLE 3. 

Disposition transitoire. 

'fous actes admis rt la transcription sous 
l'empire de la loi d11 21 août 1879 doivent, 
endéans les trois ans à dater du Jour où la 
présente loi deviendra obligatoire, èrre sou,­ 
mis à inscription au registre matricule con­ 
formément aux dispositions de cette loi. 

L'inscription peut avoir lieu sur la simple 
production, au conservateur, d'une requête 
en double indiquant l'acte dont l'inscription 
es l demandée. 

Tout acte non soumis il inscription dans 
le délai fixé par le premier alinéa du présent 
article n'est plus opposable aux tiers. 

ARTICLE 4. 

Les dispositions suivantes sont ajoutées a11 
livre Il du Code de commerce: 

TITRE IX. 

Des bateaux. 

ART. 2!53. 

ARTIKEL .2. 

De titels VJ, V IJ, V 111 en IX der wet van 
21 Augustus 1879 werden onderscheiden­ 
lijk de titels V, VI, VII en VIII. 

De artikelen 7 tot 57 worden onderschei­ 
denlijk de artikelen 46 L<>t 76; de artike­ 
len 39 101 135, 1k anikelen 77 tol 171; de 
artikelen HS6 tot -:256, de artikelen 17'2 
lot 2/52. 
Echter is artikel 23;'5 slechts behouden in 

zooverre het bepalingen 1reft omtrent de 
,·onl<>ringen naar aanleiding eener bode­ 
rnerijovereenkomst of cener he, racluings­ 
overeen komst. 

ARTIKEL 3. 

Overr1anyslJepating. 

Al de akten die ter ovcrsclirij,·ing werden 
nnngcnoruen onder dt> wet van 21 Au­ 
gustus 1879, moeten, bi1111e11 drie jaren te 
rekenen van den dag waarop de tegenwoor­ 
dige wet verbindend wordt, in het register 
van teboekstelling worden ingeschreven 
overeenkomstig <le bepalingen dezer wet. 

De inschrijving kan gcschi1·den op enkele 
overlegging, bij den bewaarder, van cene 
aanvraag in dubbel de akte aanduidende 
welker inschrijving gevraagd wordt. 

Alle akte die niet i ngesehrcvcn is binnen 
den in de eerste alinea van dit artikel gcstd­ 
den lijd, kan n iel meer regengesteld worden 
aan derden. 

ARTIKEL 4. 

De navolgende bepal ingcn worden toege­ 
voegd Mn boek li van het W etbnek van 
koophandel : 

TITEL IX. 

Van binnenschepen. 

ART. '2~3. 

Sont considérés comme bateaux les bàti-1 Wordeu als binnenschepen aanzien de 
ments qui font ou sont destinés à faire hubi- vaartuigen gewoonlijk gebruikt of bestemd 
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tuellernent, dans les eaux intérieures, le 
transport <les personnes ou des choses, la 
pèche, Ic remorquage, Ic drngage ou toute 
autre opération lucrative de navigation. 

AnT. 2!)4. 

Les dispositions du litre 1°' du livre JI du 
présent code sont applicables aux bateaux, 
sous réserve des dérogations suivantes: 

1i. Les formalités d'immatriculation des 
bateaux ont lieu au bureau de la conserva­ 
tion Jes hypothèques à Bruxelles , 
IJ. Sont privilégiées, sur Ic bateau et sur 

le fret, dans l'ordre où elles sont rangées, 
les créances ci-après désignées : 

1 ° Les frais de justice et autres faits pour 
parvenir à la vente du bateau el à la disui­ 
bution <lu prix; 
2° Les droits et taxes imposés au bateau 

clans Ic port où se fait la vente; 

5° Les gages du gardien et les frais de 
gnrde et d'entretien du bateau depuis son 
entrée dans Ic port jusqu'à la vente; 

4° Les frais et indemnités dus à l'occa­ 
sion du sauvetage ou de l'assistance du 
bateau pour Ic dernier voyage; 

l:>0 Les loyers et gages du patron et des 
gens de l'équipage ne remontant pas à plus 
de trois mois avant la saisie ou la vente du 
bateau, les frais de remorquage dans Ic port, 
lie halage ou de remorquage au cours du 
dernier voyage; 

6° Les dommagcs-intérèts dus pour 
défaut <le délivrance des marchandises trans­ 
portées par Ic bateau ou pour rembourse­ 
ment des avaries souffertes par les dites 
marchandises par la foute du patron ou de 
ceux qui sont au service du bateau; 

7° Les dornmages-intérèts dus pour cause 
d'abordage. 

Entre créances comprises sous les 11°• 4• 
et 6°, celles qui résultent d'une cause plus 
récente priment celles qui sont nées d'une 
cause antérieure. 

Les privilèges indiqués aux n°s 6 cl 7 ne 

tot het vervoer van personen of zaken, tot 
vissehcn, sleepcn , baggeren of tot elke 
andere winstgevende verrichting van scheep­ 
vaart op de binnenwateren. 

ART. ':254. 

De bepalingen van titel J van bock. Il Yan 
dit wetboek zijn van toepassing op binnen­ 
schepen, mits de volgende afwijkingen : 
,1. De formaliteiten van teboekstelling 

der binnenschepen geschieden ten kantore 
der hypotheekbewaring te Brussel; 

B. Zijn bevoorrecht, op schip en scheeps­ 
huur, naai' de orde waarin ze zijn gerang­ 
schikt, de hierna aangeduide schuldvorde­ 
ringen : 

·! 0 De gerechtskosten en andere kosten 
gedaan om te geraken tot den verkoop van 
het schip en tot vcrdeeling van den prijs; 

2° De recnten en belastingen het schip 
op~dt:gd in de haven waai· de verkoop 
grsehiedt; 

5° llct rlienstloon van den bewaker en 
fie kosten voor bewaking en onderhoud van 
het schip, sedert het de haven binnenliep 
tot den verkoop; 
/i.0 De kosten en vergoedingen wegens 

het redden or uit den nood helpen van het 
schip tijdens de laatste reis ; 

;j• Het huur- en diensiloon van schipper 
en scheepsvolk doch slech ts voor de drie 
maanden die de inbeslagneming of den ver­ 
koop van het schip voorafgaan, de kosten 
voor het slcepcn in de haven, de trek- of 
slccpgelden tijdens de laatste reis; 

6° De schadeloosstellingen verschuldigd 
wegens niet allevering van door het schip 
vervoerde koopwaren, of wegens tcrugbeta­ 
li ng van aan die koopwaren overkomen 
avarij door de schuld van den schipper of 
van hen die in dienst zijn van het schip; 

7° De schadeloosstel lin gen verschuldigd 
wegens aanvaring. 
Onder de schuldvorderingen bedoeld 

onder n" 4° ('n 6°, zijn diegene welke uit 
cene latere annleiding voorkomen bevoor­ 
recht boven die welke uit ecne vroegere 
aanleiding ontstonden. 

De voorrechten bedoeld in nr$ 6 en 7 
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priment l'hypothèque que lorsqu'ils sont nés I hebben den voorrang op rie hypotheek 
;1 une date antérieure à celle de l'inscription. alleen dan wanneer zij ontstaan zijn op een 

vrocgeren datum dan dien der inschrijving. 
C. De boven aangehaalde schuldvorde­ 

ringen worden als volgt gcstaaftl : 
De gereeh rskostcn door wettig getaxeerde 

sinten; 
De rechten en belastingen op de scheep­ 

vaart door kwijtschriften der ontvangers; 
De andere schuldvorderingen door de 

bewijsmiddelen in gewoon recht aanvaard. 

C. Les créances énoncées ci-dessus sont 
justifiées de la manière suivante : 

Les frais de justice par des états légale­ 
ment taxés; 

Les droits et taxes de navigation par les 
quittances des receveurs; 

Les autres créances par les modes de 
preuve admis en droit commun. 

ART. ~?fö. 

Les dispositions du chapitre 1~, du titre JI 
de cc livre cl celles des articles ~ 1, ~9 
Cl 60 (~) sont applicables b la navigation 
intérieure. 
Toutefois, sauf le cas de dol, la faculté de 

se libérer par abandon appartient mèmc t, 
celui qui est il la fois propriétaire et patron 
du bateau pour le dommage causé par lui 
dans l'exercice de ses Ionctions de patron. 

A11r. -:2;;6. 

Le chaphre Iv de la loi du 2!:i août 1891 
régissant le contrat de transport est nppli­ 
cable au transport par navigation intérieure 
en tant qu'il n'y est pas dérogé par les dis­ 
positions du présent litre. 

AnT. 2äï. 

AnT. ~urn. 
De bepalingen van hoofdstuk 1 van titel li 

van dit hork en die van de artikelen 51, !'>9 
en GO (1) zijn van toepassing op de binnen­ 
scheepvaart. 
Echter heeft, behoudens het geval van 

bedroz, zrlfs hij die tevens eigenaar en 
schipper van het binnenschip is, het recht 
zich door afstand te ontslaan voor de schade 
door hem veroorzaakt tijdens hel uitoefenen 
van zijn ambt als schipper. 

ART. 2M. 

liet eerste hoofdstuk der wet van 2o Au­ 
gustus 1891, waarbij het vervoercontract 
wordt geregeld, is van toepassing op het 
vervoer langs de binnenwateren, in zoo­ 
verre cr door de bepalingen van dezen titel 
niet van afgeweken is. 

AnT. 257. 

Le chapitre Ill du titre Hl relatif aux Hoofdstuk III van titel III betreffende de 
avaries cr à leur règlement est applicable averijen en hunne regeling is van toepas- 
8UX bateaux. sing op de hinnenschepen. 

AnT, 2'>8. 

L'assurance Ou via le peut avoir pour oh jet: 

Le corps et la quille du bateau: 
Les agrès cl les apparaux; 
Les armements et victuailles: 

AnT. 2v8. 

De verzekering op binnenschepen kan 
zich uitstrekken lot: 

De romp en de kiel van het schip; 
Het zeil en treil van het schip; 
De uitrusting en den mondvoorraad; 

(1) Art. 12, 20 et 21 de ln loi du 21 001it 1

1 

(1) Art. t:.!, 20 en 21 der wet van 21 Au- 
18ï!), gustus 1879, 



Le fret; 
Le prix du passage; 
Les marchandises Ju chargement; 
Le profit espéré des marchnndises; 

Les loyers <le l'équipage; 
l,c bénéfice d'aff1ètc1nen1; 
Le courtage cl les commissions d'achats, 

de ventes et Je cou.sigoatious; 

Les sommes employées aux besoins du 
bateau et à l'expédition des marchandises, 
mant et pendant le voyage. 

En général, toutes choses ou valeurs esii­ 
mables à prix d'argent sujeues aux risques 
Je la navigation, saus préjudice des dispo­ 
sitions du livre I" relatives aux assurances 
sur la vie. 

AnT. 2~9. 

Les dispositions des articles t8~ à 189, 
195 à 222, 2'27 il 243 (1) du présent livre 
s'ap pliq uent aux assurances fluviales. 

Néanmoins les délais fixés pnr l'arti­ 
cle ~19 (~) pour le délaissement sont réduits 
il quinze jours à partir du jour de la réeep- 
1io11 de la nouvelle de la perte, si celle-ci csi 
arrivée en 13clgi11uc ou daas les pays limi­ 
trophes de Belgique et à six mois dans tou­ 
les au tres cas. 

Les mêmes délais sont applicables dam­ 
les cas prévus par l'article 221 e) Cl par le­ 
alinéas 2 cl 3 de l'art ide 23ö { 4). 

AnT. 260. 

Le titre VII (~) relatif à l'abordage est 
applicable aux bateaux. 

(1) ,\ri. ·169 à 175, ·17ï à :?OG, 2IO i1 227 d1 
la loi du 21 auù] 187!). 

(2) ,\rl. ~05 de ia loi du :11 noùt 187!). 
(3) !\ri. ::!05 de la loi du ':!I août l 87!J. 
(1t) Art, 2:io de la loi du :11 août 18ï9. 
(5) Titre VIII dt! ln loi (lu ~I ~oùt. IR7!1, 

De sebeepshuur; 
De passage-gelden ; 
De ingeladen koopwaren; 
De verwachte winst van de ingeladen 

koopwaren; 
liet huurloon van het scheepsvolk; 
De bevraehtingswinst; 
Her makelaarsloon en lu·t commissieloon 

op aankoopen en verkoopen en op consigna­ 
tiën; 

De gehlen die voor de behoeften van het 
schip en voor de verzending van koopwa­ 
ren vóór en tijdens de reis aangewend 
werden. 
ln 't algemeen, alle zaken of waarden 

waarvan de prijsbepaling in geld kan 
geschieden en die aan de risicos van de 
scheepvaart onderworpen zijn, onverrnin­ 
derd de bepalingen van hel i• boek betref­ 
fende de levensverzekering. 

AnT. 2ö9. 

De bepalingen der artikelen t8li tot 189, 
193 tot 2~2, 227 101 2/i3 (1) van dit boek 
zijn van toepassing op de verzekering van 
binnenschepen. 

Echter zijn de bij artikel 219 (2) voor de 
overlating gestelde iijdsbestekken vermin­ 
derd tol vijftien dagen te rekenen van den 
dag waarop de tijding van hel vergaan ont­ 
vangen werd, indien het vergaan in België 
of i11 de aan België palende lauden plaats 
·1011d, (•11 LUI zes maanden i11 al de andere 
gevallen. 

Oe?.Clfde iijdsbcstekkcn zijn van toepas­ 
si11g op de gevallen bedoeld in artikel 221 (5) 
en in de alineas 2 en 5 van artikel 256 ('). 

ART, 260. 

Titel VII (:1) betrefleude de aanvaring is 
van toepassing op de binnenschepen. 

(i) Art. lfi9 tol 173, 177 lot 206, 210 lol 
227 dei· wet van 21 Augustus ·I 879. 

(~) Art. 205 der wel van 21 Augustus 1879. 
(3) ArL 20v del' wet vau 21 Augustus f 879. 
(4) Arl. 220 del' wet van 21 Augustus 1879. 
(:i) Titel VIII der wet van ~I Augustus 187!!. 
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ART. 261. 

Sont prescrites par un n11 les créances 
énumérées à l'article 2;:i/~, si dies ne sont 
pas éteintes pat· un délai plus court aux 
termes <le l'article 9 de la loi du 2J août 
1891. 

Cc délai prend cours à la date de la nais­ 
sance de la créance. 

Donné 1i Bruxelles, le 17 janvier 1905. 

AIIT. 261. 

De schuldvorderingen opgesomd in ani­ 
kei 2;54, verjaren door tijdverloop van één 
jaar, indien ze niet, overeenkomstig artikel 9 
der wet van 25 Augustus 1891, na een 
kortoren termijn zijn te nier gcgaau. 

Dit tijdsbestek begint te loopen den dag 
waarop de schuldvordering ontstaat. 

Gegeven te Brussel, tien 17" Januari 190?L 

LEOPOLD. 

PAn u. llo1 : 

Le Ministre ries Fitumces 
et des Trccau» pubiic«, 

VAN 's Koxrscs WEGE : 

Oe Minister t:an Financiën 
en Openbare Werken, 

<_;•• DE Si\tET DE NAEYEH. 

Le 111iuislff de la Justice, /Je Minister van Justitie, 

,J. \'AN l)Ei\ HEUVEL. 



lamer der Volksvertegenwoordigers. 

\'EHGAilERINC VAN 1 7 .JANUARI 190:i. 

üntwerp VêHI wet 011 de zeescheepvaart en de binnenscheepvaart. 

TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

Ons zeerecht was lang door het Ile boek van het W clboek van koophandel 
van 1808 belieerscht. Hel werd haast volledig vernieuwd door de groolen­ 
deels aan 's hoeren De Lantsheere initiatief en arbeid te danken wet van 
21 Augustus 1879. 

Zooals terecht gezegd werd, maakt die wet het Wetboek der private 
belangen uil van hen die zeehandel drijven. Van het Il~ boek van het Wet­ 
boek van koophandel van 18(18 liet zij enkel de bepalingen van titel 
bestaan IJ, betreffende het inbcslagnerueu en den verkoop van zeeschepen, 
welke eerder regelen van rechtspleging dan beginselen van zeerecht vast­ 
stellen en die het passend was van hel Wetboek van koophandel af te 
scheiden, om ze Lij het Wetboek Yan Burgerlijke rechtspleging te voegen. 
(Artikel 237 del' wel van '21 Augustus 1879.) 

De wet Yan 21 Augustus i879 wint het merkbaar op de vroegere wet­ 
ge, ing. Doordien zij in onze wetgeving het beginsel schreef van de bekend­ 
muking drr op schepen toegestane rechten en van de zeehypolheek, richtte 
zij namelijk het zeekred iet in. Jo heide opzichten laat zij echter nog tr 
wenschen over. 

Zij bepaalt zich eenerzijds, zoo wat de lt• bekend le maken akten als wat de 
zcchypolheek betreft, tot lwl stellen van enkele regelen waarvan de juiste 
en volledige zin uit de algerneene beginsels moet blijken. 

Aan de zorg van bc-langhebbe11den en rechtbanken laat de WPtgever het 
over le onderzoeken en uil te maken welke bepalingen in de wet van 
16 December 1851 tot de schepen kunnen uitgebreid worden en welke, 
uittrraard, bijzonder op de onroerende goederen van toeps-sing zijn. 

H 
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Onnoodig op de hoofdzakelijke gebrekkigheid van dat stelsel, op de daardoor 
te weeg gebrachte moeilijkheden en de daar uit ontstane geschillen nader te 
w11zen. 

Anderzijds, ondanks de belangrijkheid der binnenvloot en het hooge 
bedrag der daaraan ten koste gelegde kapitalen, blijft de binnenscheepvaart 
uitsluitend beheerscht door de bepalingen der overeenkomst van vervoer le 
lande. Tot heden toe gaat het met schepen als met welkdanig roerend goed; 
hun bezit wordt niet bekend gemaakt; zij zijn niet aan het volgrecht onder­ 
worpen; hypotheek kan op hen niet worden gevestigd en hun komt het 
verlatingsrecht niet Len goede 

Reeds op den 29n April f 892 werd door de Regeering een ontwerp tot 
wijziging van de wet van !879 aangeboden. 

Dal ontwerp dat, met enkele wijzi~ingen in de onderdeelen, achtereen­ 
volgens den ~3n April !893 en den Hn December !894 opnieuw werd voor­ 
gesteld, en waarover de heer Viens, uit naam van de Commissie der Kamer, 
den i8° December 189~ verslag uitbracht, wijzigde de bepalingen van de wet 
van !879 betreffende de zeehypotheek eu de verlating, en breidde de toepas­ 
sing van de nieuwe bepalingen tot de binnenschepen uit. 

Echter, zooals zij opgevat was, liet de hervorming al de bezwaren bestaan 
waartoe eene onvolledige hypothecaire wetgeving aanleiding geeft. Arti­ 
kel Hi!:)his van het ontwerp van 1894- stelde voor: {( OP beschikkingen van 
de hypothecaire wet van 16 December t85i, aangevuld door die der wet 
van 4 Juli i887, zijn van toepassing op het behandelde in titels l en V van 
boek II, in zooverre daarin nid anders is bepaald ». Bovendien schonk. het 
ontwerp aan de binnenscheepvaart een eigen wetgeving alleen wat de 
hypotheek en de verlating betreft. 

Den Sn Maart 1898, legde de beer Del beke, met het doel om i II een gedeelte 
van die bezwaren te voorzien en spoediger lol eeue oplossing te geraken, 
bij \\ ijze van amendementen eene reeks bepalingen neder, cr toe strekkende 
van de bepalingPn betreffende de binnenscheepvaart een volledig gehed 
te maken. 

Die amendementen werden, nadat zij door ontbinding der Kamer-s te 
niet waren gegaan, opnieuw als wetsvoorstel nedergelegd door de hoeren 
Beernaert, Dr-lbeke en Van den Broeck, en. den 23° Juli 1903, bracht de heer 
Sr-gers, uit naam van de met hel onderzoek belaste Commissie, over hrt 
voorstel verslag uit 

On;,;etwijfeld is in het wetsvoorstel der heeren Beernaert1 Delbcke r11 
Van den Broeck grootm vooruitgang waar le nemen. Een merkelijk bezwaar 
echter is dat het alleen op de binnenschepen geldPnd maakt en niet tot hr-t 
zeerecht uitbrtidt de voordcelige nieuwigheden welke het aan de binnen­ 
scheepvaart laat ten goede komen. Werd het aangenomen, dan zou daarvan 
hel gevolg zijn dat twee verschillende welgèvingen, voor langen tijd wellicht, 
zouden beslaan in zaken die, builen enkele zeldzaam voorkomende uitzo nde­ 
ringen, aan gel1jkr 1·egelen dienen onderworpen te worden. 



( ;) ) 

Thans , olstaat Pene lichte moeite om dat betreurenswaardig dualisme te 
vermijden en de bijzonderste gebreken in onze zeewetten le niet le doen. 
Dát is hel doel van hel wetsontwerp . 
Tel' nr,·anging van de bestaande welgeYing op den zeehandel, stelt het 

ecne nieuwe wetgeving op de zeescheepvaart en de binnenscheepvaart vast. 
De door den verslag~ever over· het wetsvoorstel van de hecren Beernaert, 

Delbeke en Van den Broeck uitgedrul\l() wensch, dat de Regeering den 
a rbvid dier heeren zou volledigen , door hel indienen, bij de Wetgevende 
Kamers, van een ontwerp van wel lot wijziging van de bepalingen betreffende 
de zeescheepvaart, komt aldus lot geheelc vervulling. 

.. .. ..• 
Nu wij het ontwerp in zijn beginsel hebben gewettigd, blijft ons nog over 

zulks voor zijne bijzonderste bepalingen te doen. 
Uij de artikelen 1, ten 5 zjjn de bepal ingen var. de titels I en V der wet 

van 1879 gewijzi~d, bij artikel -4 is een nieuwe titel, namelijk Litel IX, 
bevattende al de regelen betreffende de binnenscheepvaart, aan die wet 
toegevoegd. 

EERSTE ARTIKEL. 

ln de wel van 21 Augustus i 8W zijn twee onderscheiden titels aan den 
scheepseigendom ~ewijd. 

De f e li lel houdt zich niet het vaststellen van dien eigendom eu met de 
zee-voorrechten bezig; titel IV behandelt d e zeehypotheek. 

ln hel ontwerp zijn die twee titels lot één titel ge1rnwkt, namelijk titel 1 
v110 boek 111 waarin, hetzij dool' het stellen van bijzondere regelen, hetzij 
door het verwijzen naar duidelijk ,mn~Pgeven bepalingen der wet van 
i6 December {851, de ,oll1·dige hypothecaire inrichting van den scheeps­ 
eigendom is verval. 

EERSTE TITEL. 

,•an zee11ïche1•eo en aude.,e zec-.,aartulgen. 

HOOFDSTUK 1. 

VAN SCHEPEN EN !IET TEBOEKSTELLEN VAN SCHEPEN. 

Met hel stelsel der wel van 16 December 181H, voor de zeeschepen 
gehandhaaf•I door de wel van 2l Augustus i 8ï9, werden de akten hetzij 
door overschrijving, hetzij door inschrijving bekend gemaakt. Overschrijven 
is de akte in haar geheel Ic bock stellen; inschrjjven is een uittreksel der 
akte in zijn geheel Ic boek stellen, zooals het werd opgemaakt door partijen 
in den vorm van een borderel inhoudend c al de opgaven waaruit de door 
den hypotheekbewaarder le doene inschrijving bestaat. 

Mel dat stelsel: houdt de bewaarder : 
t O Een register van neêrleggi11g, waarin wordt vermeld onder volgnummer 

:t 
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en naarmate zij plaats vindt. de overhandiging nm de titels, waarvan de 
inschrijving of de overschrijving wordt g •. vorderd (art. 1 :M., 1°); 
2° Een register waarin de overschrijving geschiedt (art t '24, '2"); 
3° Een register waarin de inschrijving van voorrechten en hypotheken, 

de doorhalingen of verminderingen gedaan worden (art. it4. 5°); 
4° Ee11 repertorium, waarin, op naam van iederen eigenaar ~ de ak.ten die 

hem aanbelangen hij uittreksel worden vermeld, mr-t vprwijzing naar de 
registers waarin rle akten slaan (art. 1:25); 

~0 Eene naamlafcl der eizenaars met verwijzing naar de arljkelen van hel 
repertorium. 

Nog i~ er het register voor de bevelschriften en de inbeslagnemingen van 
onroerende goederen (wet van ia Augustus -t8::S4, art. f lot 19). 

Deze inrichting steunt op den naarnslaat der eigenaars, niet op dien der 
eigendommen. \Vil men de hypothecaire toestand van een onror-rend ~oed 
of van een zeeschip kennen? Niet alleen moet men dan juist den huidigen 
eigenaar maar ook de vro«•gpre eigenaars kennen die overeenkomsten. welke 
aan derden kunnen tegenge!-leld worden. hebben kunnen aangaan. Op zijn 
minst moet de laatste eig1•nm1r in de \ ordering aangeduid wezen; den vree­ 
~ercn kan de bewaarder opspor1·n door de achtereenvolgende eÎ~<•11dornsover­ 
gangen na te gaan. Ten zij nochtans <lat eene of andere ov1•r~;j11g, door 
erfenis of uitersten wil geschied zijmh-. niet overgeschreven ware . alsdan 
moet de aanvrager aanduiden van wien de erfenis of het legaal voortkwam, 
zooniel zijn «le opsporingen van den bewaarder gestuit. Ten slotte dienen, 
als eene aanleiding lot twijfel. misurrep en verwikkeling anngestipt, de 
gelijkluidendheid der namen en het feil dal, zóó hel goed als de personen, 
niet overal, op dezelfde wijze, in de hen betreffende akten kunnen aan­ 
gewezen ZJJO. 

Dil is stellig geen ideaal. En al dadelijk benn-rkt men hoe alles eenvou­ 
diger, zekerder en spoediger gaan zou. indien op hel goed zelve en niet op 
dezes eigenaar de hypothecaire aanteek eningcn en opsporingen steunden : al 
dP akten, brtrelTenJe du juridische toestand van dit of gcP11 goed zouden, 
op naam tan dat goed. in een enkel bescheiden, vcreenigd zijn. 

Voor onroerende go.-dPren~ echter. zou de voor teboekstelling vatbare 
grondeenheid Pnkel het cadastraal perceel kunnen zijn Nu w.ire het weinig 
practisch in een zóo verdet-Id land als hel onze.v oor elk afzonderlijk kadas­ 
traal perceel eene rekt>11ing le houden. lu 1894 omvatte dr- bebouwde grond 
6,~16,424 perceelen , 
Een dergelijk bezwaar beslaat voor de zeeschepen niet. 
Er valt dus niet te aarzelen. \Vaarlijk betreurenswaardig zou het herten 

mogen, zoo men te hunnen opzichte handhaafde en voor de binnenschepen 
instelde de wijze van bekendmaking die bij de wet van t8t>t voor de onroe­ 
rende goederen bepaald "en!. 
In de voorgestelde wetsn•g1•lin~ kunnen d1! zcesclu-pen, die de Belgische 

vlag voeren of i11 l3elgic in aanbouw zijn1 op d" aanvraag der belangheb­ 
benden tPhot>kgesleld worden lc11 kantore der hypnthi•ekhewarini,; te Ant­ 
WPrpen. Op overlegging nm den meetbrief zoo het schip reeds gebouwd is, 
- op O't'erlegging van enkel eene aanvrage, zoo het in aan bouw is, wordt 
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<loot· den bewaarder in een bijzonder reeister cene rekenine op naam van ' ~ ' . ö 
het schip geope11d. Van dan af is het schip wettelijk geindïridualiscenl. Op 
dat rc•gi::,ler worden verder al de akten ingeschreven die dienen bekend 
gemaakt te wurdcn met het OOR op de reiliglieid van hel krediet en de 
vrijwarinj; der belangen van derden. 

Het rccister der overschrijvingen het reaister der in5chri1"vincren het l) ;:')l tl l)" 

recister der bevelen en der inbeslaznem inuen het repertorium voor die V n ;, ' 1 
allen komt dus in d" plaats een enkel rl'~i::.tcr dat in zijn achtereeuvolgende 
aanteckcningen ga11sch de juridische gcschicdeni'> van het schip, le hegirrneu 
met dezes tehoel .. stelling, aantoonen zal. 

Artikel 1 bepaalt wat zeeschepen zij11. Wat het zeeschip kenmerkt is 
niet de t·iç;eri aard van het vaartuig, \\ cl het gebrnik waartoe het dient of 
bestemd is. Hr-t vaartuig gewoonlijk f\eliruikt of bestemd lot zeevaartver­ 
richtingen, i~ een zeeschip. Daarbij, wil het vallen onder de bij het \Vetboek 
van koophandel voorgeschreven r·egt'leo, u.oet het gebruikt of bestemd zijn 
tol handelsverrichtingen. 

Die begrippen zijn in overeenstemming met den tekst der door het te 
Brussel in 1 ~88 gehouden zer-vaartcongres genomen besluiten en met de 
huidige rech Isle er en rechtspraak. Evenwel, afwijkende van het Brusselsche 
Concres 1!'0l het voorontwt-rn "•'Pil uew icht op de tonnernaat van het schip. t) 1 è') 1 tl tl 

Zooals aangemerkt werd door de Commissie tot herziening der reglementen 
voor de zeesch eepvaart en de hinnenschuepvaar-t (schrijven van 20 Mei t892; 
Journal des Tribunaux) 14 Juli f 892), schijnt het niet zonder gevaar de 
tonnemaat drr zeeschepen e11 der binnenschepen te beperken. c< Er is inder­ 
daad ceblcke n dat zeeschepen mei Z('CJ· serince tonnemaat 5 tot 4 Lon den 

c) ' cl l') ' , 
Atlantischen Ocean oversteken, en dat Linnenschepen van 1,000 tot 1,500 ton 
van den Rij11 in de Schelde komen gevaren~ zonder ooit in zee te komen. >> 

.Met wijziging van de artikelen l en 2 tier wet van 1879, bepaalt artikel 2 
dat zeeschepen niet , allen on del' den regPI volgens Jeu welken, waar het 
roerende goederen betreft, bezit geldt als titel. Daarmede wordt alleen 
uitdrukkelijk een heginsel bevestigd, dat onder de huidige wetgevin~ niet 
betwist is. i)Jaar <le huidige wetge, ing vordert daarenboven dat de verkoop 
van zeeschepen bij gcschrirtc gesehiede. 

De Rerreel'Ïn° meent niet dn·•ri•liJ·k1• bepaling te moelen overnemen welke v V o ë) ' 
volstrekt afo·ijkt, van d1· algc1nl'ene beginselen aangaande liet bewijs, en 
welke vaak afkeurend werd besproken (Lyon, Caen en Renault, Traité de 
droit commercial, D. V. 11° f f 5). Dt' wetgever heeft al leen het hela ng van 
derden en het belang van het openbaar krediet in het oog te houden. Al wal 
te dien aanzien hoeft gedaan. is le verklaren eenerzijds dat de overeenkomst 
niet aan derden kan lcgcnge:-lcld worden vooraleer te zijn bekend ~emaakl, 
en anderzijds dat de bekendmaking slechts 111o~clijk is zoo er eene authen­ 
tieke of eenc omierhandsche akte bestaat (art. 8 eu I Ü). 

ln het Duitsch e recht geschiedt de gcheele of gedecllelijkc overdracht v,111 
den ei~endom van zeeschepen. hij enkele toestemming van partrjcn en is 
zij in bl'ginscl aan gtic,ie h1jzonJcrc wijz e Yan bewijs onderworpen (art. 47 8 
van hel Wet.hoek van koo nhnndel ; 

,) 
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Artikel 5 bevestigt het heginsel der teboekstelling voor zeeschepen ten 
kantore der hypofheekhcwnrini te Antwerpen. 

Die tehorkslf•lling IH•eft enkel tr n doel het zeeschip te individualiseer-en 
en verder de inschrijving op zijn naam loc te laten van al de rechten die 
hetzelve betreffen. 
Evenals de wet van 1H Dccr-mhcr 18:H ~ceft het ontwerp aan de vervul­ 

ling der gestelde formaliteiten µ:erne andere bekrachtiging dan de niet 
tegenstelling aan derrlr-n van d" niet nnn hckendmaking onderworpen akte. 
Men hec·fl nid gemeend de teboekstelling van liet schip in het hypotheek­ 
r,•gisler te moelen maken lot cène wellr lijkc verplichting welker inachtne­ 
ming door <·<'ne strnfh1•paling zou verzekerd zijn. 
Zoo vele welgevÎ!lf!<'ll de verplichte lehoeksl<•lling in de open hare registers 

oplC>ggen voor zeeschepen die de nntinualc \'lag vor-rcn. evenals de inschrij­ 
ving in die register·s en op de akte van nal ional ilcit van <11 de op de schepen 
laslonde rechten. dan is de reden daarvan dat, in d ie welgevingen1 de forma­ 
liteiten die strekken tot afgifk der akte van nationaliteit en de formaliteiten 
die het zeevaartkrediet h1•doelcn: versmolten z ijn. ln die landen is de 
teboekstelling van het zeeschip cene forrnaliteit die de verlr-ening der akte 
van nationaliteit vonra lgaat. Zij wordt vervuld door de overheid zelve die 
dergrlijkc akte afgeeft, en deze akte wordt aldus in eenigen zin er-n enkel 
uittreksel van het rrgisler van ld>0ekslellin~. ~ <, 

He formaliteiten die met. 1•Pn politiek doel of in een belang vau politie 
worden opgele:!,!:d en de formaliteiten helrcffende de hr-vordering van het 
zeevaartkrediet en helreffende de privalr' helnng<~11 van conlracteerende 
eigenaren of rlerrlnu , zijn aldus door onverbreekbare handen vereenigd. 

Niet aldus ten onzent De bepalingen hetreflenden de afgifte van zeehr-ieven 
maken er-ne bijzondere wet uit, di( van ,1, Septt-mber l !107>. Krachtens die 
wel worden de scheepsbrieven verleend do or den Minister var, Buitenlandsche 
Zaken. na het vervu lien van onderscheirienr Iormalitr-iteu, die alleen er toe 
strekken de nationaliteit van het zeeschip Ic bepalen. Benevens die voor­ 
schriften heeft de wel van 18ï9 regelen vastgesteld omtrent de bekendmaking 
van zakelijke rechten op de zeeschepen, ~elijk:.iardigc regelen als die voor 
onroerende goederen Ya11 kracht zijn. De bepalingen betreffende het 
openbaar hrla11g en die welke betrekking hebben op private belangen, zijn 
op die wijze van elkander onderscheiden. 
Tot wijziging in dien toestand bestaat geene aanleiding. 
Als in zake onroerende gocderen1 dienen de belanghebbenden die wen­ 

schon hunne rechten fpn aauzien van derden erkend le zien of die verlangen 
het krediet in te roepen, - daartoe l1• doru wal noodig is. De Staat heeft 
slechts et'nen plicht : hel middel le verschaffen orn hun toe te laten het 
bt•oogde dot•I If' hcreil.cn. Dat middel wordt door het wetsontwerp in het 
leven geroepen'. in v oor wuarden die niets schijnen te wenschcn over te laten 
in een driedubbel opzicht : licht le vervullt-n formaliteiten, duidelijkheid en 
zekerheid voor hel publiek. 

Voortaan bekomen de belanglrebhonrien, op enkele aan wijzing van het 
zeeschip: al de i ulichtingt>n die zij verlangen le hczilten. Die inlichtingen 
kunnen hun dadelijk worden verstrekt, zonder de langdurig,) en lastige 
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opz oekingen die thans moelen gebeuren daar de persoon of de eigendom 
onvolkomen hepaald zijn. Voorzien van een afschriû van het blad van 
teboekstelling, op den da1,; der afvaart gesloll'n; zal de kapitein onverwijld 
met derden kunnen contracteercn, maar dezen zullen natuurlijk. de over­ 
een komst niet moeten ten uitvoer leggen eu de gt>lden verstr ekken, vooraleer 
d(' akte van verkoop of ontleening ingeschreven zij en zij nasrgaan hebben of 
de inschrijving in nuttige orde komt : dat kan gereedelijk geschiede11 door 
uitwisseling van telegrammen tusschen de belanghebhenden en den hypo­ 
theekbewaarder (art. Hj). 

Ue zeebrief of de akte van nationaliteit, een stuk van voorbijgaandr-n aard, 
dat aan andere eischcn volr] or-t en dat de houder aan den eerste den beste 
moet vertoonen. is overi~c'11c, niet geschikt om er d<· hypothecaire aantccke­ 
ningen op te brengen. 

De artikelen 4 en 5 regel('!) de formaliteiten del' teboekstelling en de 
op~ave11 die de hypotheekbewaarder in zijn register brengen moet, ten einde 
het zeeschip te individualisccrcn. Die opgavpn blijken hetzij uit den meet­ 
brief, hetzij uit eene airn,raag van den helanghebbenrl e, naarmate hel ecu 
reeds gebouwd of een in aanbouw zijnde zeeschip ~cldt. 

Natuul'lijk zal de bewaarder berechtigd zijn de teboekstelling te weigeren, 
zoo de aan-rraag niet de vercischle gegevens bevat. 

Artikel 6 bepaalt, iu <le eerste alinea, in welke voorwaarden in het register 
der teboekstellingen de verunrlcringen aangeteekend worden clic het schip 
ondergaat en die deszelfs vroq;;r·r ~enornc11 beschrijving wijzigen. 
ln dien tekst is verondersteld dat, ingevolge de reglementsbepalingen 

omtrent het melen van zee-en binnenschepen, de metergehouden zijn zal een 
nieuwen meetbrief af te geven zoodra de belanghebbende eene verandering 
te zijner kennis zal brengen, 

De .bepaling van de tweede alinea van artikel 8 is een grondregel. Als basis 
ter identificatie van het zeeschip dient de meetbrief. Op vertoon van dien 
meetbrief moeten dus de hypotheekbewaarder en de contracleerende derde 
zich kunnen overtuigen, dal het schip niet vroegel' onder een anderen naam 
teboek~esleld of bezwaard ge\, orden is. 

HOOFDSTUK ll. 

VAi\ DE BEh.E[l,D:\lAh.lNG Dl::11 OP ZEE.SCHEPCN VEIILEEriDE ZAKELIJKE !\ECHTEN. 

Krachtens het wetsontwerp, wordt <le dubbele wijze van bekendmaking, 
gesteld bij de wel van 18~ l 1 - ovcrschrijvi ng en inschrijving, - vervangen 
door· ecne enkele wijze van b. l.eudmakinp, zijnde het beknopt overzicht, 
door den hn, auriler zelven opw•maakt, van de aan de formaliteit onder­ 
worpe11 akte. 

De inschrijx 10!:\ gcschï,,dt op overlegging rlr-r akte bij den hypotheekbe­ 
waarder. Iedere aklf' wordt i11 dubbel overgelegd: in dubbel origineel waal' 
liet eene on derhandsche akt(' ~elJl; in expeditie eu gewaarn1erkt afschrift 

4 
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zou hel eene authentieke akte geldt. De bewaarder vermeldt de hoofdgege­ 
vens der akte op het blad betreffende het schip; hij o, erhandigt een der 
origine-Ion of de expeditie der akte aan den aanvrager, na onderaan het stuk 
bevestigd lt' hebben dat de ge\ raagde inschrijving door hem werd gedaan. 
Hij behoudt hl'l dubbel of het gewaarmerkt afschrift der akte en legt het 
stuk in het dossier van het schip. 

De bepalingen van hoofdstuk Il zijn aldus uitgestrekt tot al de zakelijke 
rechten verleend op zeeschepen, uitgenomen de voorrechten. Deze zijn niet 
aan inschrijving onderworpen, zoomin als in het huidig recht. 

Artikel 8 duidt de akten aan die voor de formaliteit worden aangenomen. 
Het stemt overeen met artikel 1 der "et van 18~1 i waarvan het echter in een 
dubbel opzicht onderscheiden is: 
i0 Het strekt zich uil tol al de zakelijke rechten zonder onderscheid, met 

inbegrip der hypotheken, en zonder andere uilzondering dan de voor­ 
rechten; 

2° Terwijl het vermogen tot het inroepen van hrt gebrek aan hekend­ 
rnaking bij de wd van 18~1 alleen wordt toegeke11d aan derden die zonder 
bedrog hebben gecontracteerd, dit wil zeggrn~ die geene kennis gehad 
hebben van tie niet bekend gemaakte akte, - wordt bij artikel 8 <lie 
beperking afgeschaft, welke krachtig werd afgehurd c11 van aard is om aan 
tie zekerheid der contracteerendr derrlr-n afbreuk te doen. (Marton, D J, 
nr 67 v. v.) 

Artikel .9 doet niet anders dan op de zeeschepen de bepalingen toepassen 
, an artikel 5 drr hypotheek wet. 

Artikel 10 lokt ge1·ne bijzondere aanmerking uit. Het handhaaft het door 
de huidige wellen op de zeescheepvaart gehuldigde beginsel, dal Ier bekend­ 
making de onderhanrlsche akten zoo wel als de authentieke akten torlaat (wel 
van 2t Augustus 1879, artikelen 2 en 14•0). 

Artikel 11 is een natuurlijk uitvloeisel van r!P door het ontwerp aange­ 
nomen "ijze van bekendmaking. Voorlaan mort <Ir• inschrijving geschieden 
op naam van het schip en niet langer op naam van den eigenaar; en zoo 
spreekt het van zelfs dat {j('f'Dt>rlei akte ter inschrij, ing \\ ordt toegelaten 
vooraleer het zeeschip waarop zij betrekking heeft leboekgesteld is. 

De artikelen 12, 13 en 11 hebben geene opheldering nooclig. Zij rrgelen 
alleen de formaliteilen bij de inschrijving. 

ln artikel 1/J "ordt een bijzondere toestand br-handeld ; hel bedoelt het 
ge\'al waarin de aan hekenrl lllakin~ onderworpen akte opgemaakt "ordl 
door den kapitein tijden~ de reis. Het maakt hel mogelijk voor de belang­ 
hebbende partij lelegrafiscl1 «ene insdirij\iJJg te vorderen) die hiun en drie 
maanden na de inschrijviug Yan hel telegram, door de overlegging en de 
inschrijving van de akte zelve, zal geregulariseerd \\ orden. 
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Onnoodig te zeggen dat het telegram, op welks vertoon de voortoopige 
inschrijving geschiedt, berusten blijft ten kantore der hvpotheekbewaring 
en hij hel dossier van het schip wordt gevoegd. 
Ook dat oc bewaarder alleen gehouden is d,~ voorloopige inschrijving, 

evenals als alle andere, te doen, na betaling van rechten en loon. 
Voor tie inschrijving van de later bij den bewaarder ovt~rgelegde akte tot 

r1•gulariseering eencr voorloopige inschrijving, zijn natuurlijk niet al de 
gpgevens gevordt>rd welker vermelding ver·eischt is in het register van 
teboekstelling, indien al die gegcveus nauwkeurig voorkomen i11 de op ver­ 
toon vau het telegram geclaue inschrijving. 111 dal geval zal bd volstaan zoo 
de bewaarder enkel naar die inschrijving verwijst. 

Artikel 1 (; neemt slechts de bepalingen over van artikel 84 der wet 
van i8M. 

Artikel 17 bepaalt den rang der aan bekendmaking onderworpen akten. 
Mel afwijking van artikel 8t der hypothcokwet, bepaalt het dien ra.n~ niet 
enkel door den 1lag der inschrijving, maar, voor het geval dat verschillende 
inschrijvingen denzelfden dag worden gccfaan, regelt het de orde van voor­ 
rang door het nummer waaronder de ov1~rlegging tier titels duor den 
beheerder vermeld werd in het register dr-r nederleggingen, dat wi I zeggen, 
door de orde waarin de akten werden ingebracht. Dat is hel hij artikel f 23 
der hypotheekwet voor de overschrijving gestelde beginsel. 

ln artikel 18 wordt zonder meer artikel 8n der wet van t85t over­ 
genomen. 

HOOFDSTUK Ill. 

VAN DE VOORRECHTEN EN UYPOTIJEKEN or ZEESCHEPEN. 

De artikelen 1.'J, 20 en 21 brengen geene opmerkingen mede. Zij beves­ 
tigen enkel on hetw is!e beginselen van de hypotheek-wet. 

Artike! 22 huldigt oenen rechtvaardigheidsregel die in het zeerecht 
algem1•en is aan~enomen en stilzwijgender wijze is bevestigd door artikel 512 
van het N1•derla11clsch \Velbock van koophandel. 

Het Congres van 1888 le Brus!;el ui tie zich voor zijne aanneming, en reeds 
in de ontwerpen, in 1892, 1893 en i8~4 door de H.egeering 11eergelegd en in 
het wetsvoorstel der heeren Beernaert, Delhekc en Van dr-n Broeck, is hij 
te vinden. 

Die bepaling, zonder dewelke hel zeekrerliet immer ijdel zal blijken, 
brengt twee b elangrijl«- gevolgen mede ; 

Eenerzijds verplicht zij den derde. die in België contracteert en alle 
zekerheid wil hebben, zich le ,•ergcwissPn, dat hel in den vreernrie aaul,;c­ 
worvcn zeeschip, toen hel werd aangekocht, vrij en zuiver was van alle 
lasten volgens de vreemde wel. Anderzijds legt zij hem op1 wil hij de door 

~ 
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hem op het schip verworven rechten behouden. niettegenstaande den ver­ 
koop van dat schip aan een vreemdeling. al de schikkingen te nemen welke 
de Belgische wet, ter handhaving van die rechten, vereischt. 

J• AFDEELING. 

Yan de voorrechten op zeeschepen. 

De artikelen 25 en 24 behandelen dl' voorrechten op zeeschepen. Het 
getal dezer voorrechten wordt door het ontwerp vrij aanzienlijk verminderd. 

Men schijnt het thans algemeen E'CIIS dat het gelal d1•r door de Belgisch" 
wet aangenomen voorrechten overdreven is en een ernstige hinderpaal voor 
de uill.>rciding van het z1•1·kn·dil'l. Voorrechten hebben OJ> hypotheek den 
voorrang; zoodaL dezer uitwerksel voortdurend aan onzekerheid onderhevig 
is, welk bezwaar des te aanmerkelijker is, dal voorrechten niet door 
inschrijving bekend gemaakt worden. 

ln deze richting, lu,efl de 1< Association belge pour l'unification du droit 
maritime n voorgesteld ecnc heele reeks voorrechten af te schaffen, name­ 
lijk de voorrechten wl'gt>ns aan leveranciers verschuldigde sommen ( wet 
van 21 Augustus 18i9, artikel, 2, nrs 9 en 10), wegens lot het houwen van 
het schip voorgeschoten sommen (artikel "2 nr l l), wt>gcns aan den verkooper 
voor den prijs van hd schip verschuldigde s~mmen (artikel 2, ur HS), wegens 
verzekeringspremiën (artikel 2, nr i2). (Verslag in d1• Internationale Confe­ 
rencie van 190:2 le Hamburg uitgebracht.) 

Des te meer schijnt de afschaffing van de voorrechten van de leveranciers, 
den bouwmeester en den verkoopcr gewettigd, daar het den belangheb­ 
benden licht valt, door het stellen van hypotheek tot zekerheid van hunne 
rechten, zich een bij overeenkomst bepaalden waarborg te bedingen. De 
afschaffing Yan hel voorrecht der verzekerinusprcmie, als gevende aan­ 
leiding tot bijzondere voorkeur. is volkomen gerechtvaardigd door de over­ 
wegingen van den hr-er Delbeke in de toelichting. die aan den lekst der door 
hem op 8 Maart t 898 neergckgdc amendementen voorafging: cc De verzeke­ 
ringspremie voldoet niet aan de vereischte voorwaarden die ile voorkeur 
wetligen. Immers, het eene of het andere doet zich mor: of het schip heeft 
geene avarij veroorzaakt, Pil alsdan is hel le verdcelen bedrag in gcenen deele 
door de verzekering vermeerrlertl ; of hel heeft avurij veroorzaakt, en dan zal 
de verzekeraar er voor zorgen, dat van de schadeloosstelling het bedrag der 
premie afgehouden worde, daar dil klaar eu eischbaar bedrag met volle recht 
tegen de schuldvordering van dc•n verzekerde in rekening komt. >) 

Overeenkomstig het wetsvoorstel der lieeren Beernaert, Delbeke en Van den 
Broeck, schaft het ontwerp dienvolgens al de <'\ en gemelde voorrechten af. 

Het blijkt niet dat de oorzaken tol voorkeur, die bestaan blijven, een 
zware hinderpaal voor hd krediet zouden zijn; zij het nu wijl het schuld­ 
vorderingen vau gering hedra~ ~eldl of schuldvordrrjngen waarvan de aard 
zelve het beslaan doet onderstellen; zij hel nu om dal de feiten, die lot het 
voorrecht aanleiding geven, doorgaans bekend zijn in de haven, waar de 
uitleener, die hypotheek stellen wil, cr van hoorcn kan. 
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Et•nc andere door artikel 23 bewerkstelligde hervorming bestaat hierin, 
dat voorrechten en hypotheek Lot de DO{,\ niet betaalde scheepshuur 
uitgebreid \\ orden. 

Het huurg,,ld is als een deel van het schip. Het blijkt dan ook redematig 
het voordeel van het voorrecht tot de hij de i nbcslagnrming nog niet geïnde 
scheepshuur uil te breiden. Zoo pa-,l men op het zeerecht toe het in zake 
vau onroerende goederen grvolgde stelsel, dat bovendien door de artikelen 
104- der wet van 1(j December 185i en ~2 en 23 del' wet van 1ö Augustus 
18!)4 bekrachtigd is. Dat is ook het in de Eng elsche zeewetten gehuldigde 
stelsel. 

Il" AFDEELING. 

f/ an de hypotheek op zeeschepen. 

De arukelen 25 tol 3 6 r<'gell'n de hypotheek op zeeschepen. Over het 
algemeen geven die artikelen geenr aanleiding lot bijzondere opmerkingen. 
Zij stellen het beginsel , an de hypothr-ek op zeeschepen vast en onder­ 
" crpen de bekendmaking vau dat recht aan enkele bijzondere regelen - 
behalve de algemeene bepalingen, door· hoofdstuk Il voor alle zakelijke 
rechten zonder onderscheid g<·steld. 

Alleen enkele hepalingcn, die wijzigin~ breng en in de bestaande wetgeving, 
dienen nader toegelirht le wordr-n : 
f O Evenmin als voor den verkoop van z eesch open wordt door het ontwerp, 

voor hel vestigen van de hypotheek op die schepen. de noodzakelijkhr-id 
van een geschrift grhalldhaafd. Dt> redenen die dt> afschalling van die 
voorwaarde wettigen werden , roeger uiteengezet. Er op Lerug komen is 
nutteloos; 

2° Bij artikel S2 is op iJ jaren. in plaats van 5 jaren, de termijn bepaald 
geùurendc den welken de inschrijving d<' kracht van de hypotheek hand­ 
haaft. Aan den schuldeischer dient het bezwaar van al le vaak hernieuwen 
bespaard; 

5° Bij de artikelen 33 en 35 worden de openbaarheid van akten die 
afstand 111edC'brt'11ge11 "an een hypotheekrecht alsmede de doorhalingen en 
verminderingen van de inschrijvingen aan cene bijzondere formaliteit onder­ 
worpen wanneer de akte, die ze vaststelt, eene onderhandsche is. Alsdan 
eischen die artikelen dat, ter vervulling , an de formaliteit, de titel tol 
vestiging van de hypotheek, waarop dezer inschrijving , ermeld Î6, vertoond 
wordc. liet verloonon van drn ve:sli~ing~tilt•I is eene waarborg dat de 
toestemming van dt1n overlatcr of van den schulduischt-r wel echt is. 

Oc bedoelde bepaling is aan artikel 20 der wel van J D April 1884, op de 
geldleeninge11 voor de Iand houwwerken, ontleend. Zij wordt, zoon Is het 
behoort, toepasselijk gemaakt op het geval waar de akte Yan afstand, 
doorhaling of vermindering, erne nuthenticke is, zoo zij verleden werd 
krachtens e<'tH' ouderhandsche lastge, ing of zoo zij buitenslands opgemaakt 
\\ erd in de door <le buitenlandsche wet voorziene vormen. 

6 



IN' tiO] ( { '?l ) 

lil" AFDEELING. 

f/án het tenietgaan van voorrechten en hypotheek. 

De artikelen J7 tot 42, welke die punten behandelen, eischen geen 
uitlegging. Zij bepalen er zich bij, de beschikkingen der wet van 21 Augus­ 
tus 1879 en die der wel van t6 December t8!Sf, die ter zake toepasselijk zijn, 
le vereenigen en bij een le brengen. 

HOOFDSTUK IV. 

VAN DE BEKENDMAKING VAN DE HYPOTHECAIRE BESCHEIDEN EN VAN 

DE VERANTW0ORDELIJKIIEID DER BEWAARDERS. 

Door artikel 43 wordt, tot vaststelling van de overgave• der bescheiden, 
in zeevaartzaken ingebracht, een bijzonder register der nederleggingen 
ingesteld. 

Het houden Yan dat bijzonder register zal voor gevolg hebben de formali­ 
teiten betreffcrule dc- bekendmaking van de zakelijke rechten op de 
zeeschepen, volkomen af te scheiden van die betreffende de bekendmaking 
van dezelfde rechten op de onroerende goederen. 

Artikel 4-1 belast de bestuurlijke macht met het bepalen van de regelen 
op het houden van het register van teboekstelling en op den vorm der 
inschrijvingen. Het zijn bijzonderheden van uitvoering die schijnen niet 
door den wetgever vastgesteld te moeten worden. 

• 
Artikel 4/J heantw oordt aan artikel f 27 der hypothcekwet. Naar luid van 

dezen tekst, kan ieder die hl'l aanvraagt, een afschrift of een uittreksel van 
het r<•gister van teboekstelling, waaruit de hypothecaire toestand van het 
zeeschip blijk t. bekomen, alsmede een afschrift van de stukken zelven, 
die in de archieven van den bewaarder, voor teboekstelling of inschrijving, 
zijn nêergelegd . 

ARTIKEL 2. 

Bij dat artikel wordt de rangorde van de titels der zeewet en de volgorde 
der nummers van d(• artikels hersteld. Het is het natuurhjk gevolg der nieuwe 
bepalingen van hel ontwerp die, in doelmatige volgo,.de, in de wet van f 879 
zijn iugclascht. 

Bij de dorde alinea wordt artikel 251> der wet van i879 ingetrokken, voor 
zoovcel het vor deringeu naar aanleiding van eene overeenkomst van hypo­ 
theek op een zeeschip, aan bijzondere verjaring, na drie jaren, onderwerpt. 
Er beslaat hoq;enaamd gee11c reden om de hypotheek, bijkomende 
waarborg eencr schuldvordering, aan cene voor deze niet geldende bepaling 
te onderwerpen. 
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A.RTmEL 3. 

Artikt-1 5 bevat eene overgar1gsbcpaliAg die noodig wordt, gezien de 
aanneming vun de nieuwe door het ontwerp gestelde wijze vau bekend­ 
making. Daar hel ool werp de insclirijving doet geschieden, niet meer op 
naam nm den eigenaar, maar op naam van hel zeeschip, hoeven, met 
het oog zoo op grnotere gemakkelijkheid Lij d<' opsporingen als op het 
regelmatig houden dei· regish•rs, in het nieuw registPr van teboekstelling 
al de akten overgebracht worden, waaruit op zeeschepen bestaande rechten 
blijken. 

De nieuwe inschrijving moet plaats vinden binnen drie jaren na den dag 
waarop de wet verplichtend werd. Al de akten, die terwijl de wet van 
'2t Augu~tus t87g van k r achl was, ter overschrijving werden loegela!e1i, 
zullen niet langer meer lt•gpn derden kunnen ingeroepen worden indien, 
eens rlie tr-rmijn verstreken, zij niet werden ingeschreven overeenkomstig de 
bepalingen der nieuwe wet. 
Echler, daar d,. lekst zelf van die'. akten in de ten kantore der hypotheek­ 

bewal'ing berustende registers voor- overschrijving aangehaald is, kan de 
nieuwe inschrijving ;,{CSci1iedell op enkel vertoon van een in tweevoud 
opgemaakt verzoekschrift, waarin de akte, welker inschrijving is aange­ 
vraagd, aangewezen wordt. 
\Vat de ouder de kracht der wet van i879 toegestane hypotheken betreft, 

daarvoor hoeft de wc!gever geen zorg te hebben. Het ongeldig worden der 
inschrijving, door driejarig verzuim (artikel ·145 dei· wet van f 879), verzekert 
d.- volle zuivering van de hypothecaire lasten die thans zeeschepen zouden 
kunnen bezwaren. 

A.RTIKEL 4. 

Artikel /4 omvat al de regden betreffende het stelsel der hinnenscheep­ 
vaart. l\aar hel voorbeeld van den Ncdcrlandschcn wetgever, maakt het 
ontwerp, na eerst de zeewetten te hebben gert1geld, die wetten, in een 
bijzoudcren titel, op de binnenscheepvaart van toepassing. Zoo wordt het 
!Ic boek van 011s Wetboek van koophandel aangevuld door een slottilel : 
c, Van de hinnenschepen ». 

Artikel 2-'i3 van dezen nieuwen titel bepaalt wat «en binnenschip is. Deze 
definitie stemt overeen met die welke artikel 1 van liet ontwerp voor de 
zeeschepen bepaal t. 

Artikel .2-'i.1 maakt de bepalingen van titel I der herziene zeewet op de 
binnenschepen vun toepassing. V~li,e11s de bestaande terminologie, komt het 
proees-verbaul van meting in cle plaats van den nwesbrie], bedoeld bij de 
a rtikclcn 4~ 6 en 7 van hoofdstuk 1, titel L 

Evenmin als voor de zeeschepen zijn er termen om tot bekendmaking van 
de op de bi nnensclu-pen bestaande zakelijke rechten le verplichten. 

' 7 
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De hypothecaire teboekstelling is eene zaak, en de bij hel koninklijk 
besluit van 27 ~laart {899 gereg,·ld•' bestuurlijke teboekstelling is eene 
andere. 

Als voor de zeeschepen, is een enkel kantoor aangewezen voor het 
inschrijven der op binnenschepen toegestane rechten. 

Zooals voor de zeeschepen, in de toelichting der in f 877 door den heer 
De Lantsheere, Minister van Justitie, neergelegde wijzigingen, werd gezeg1i. 
is de aanwijzing van een enkel kantoor gewettigd door de noodzakelijkheid 
om de belangen der schuldeischers te vrijwaren. Het zeeschip, dat als in 
eenc bepaalde haven te huis hehoorende werd ingeschreven, kan van die 
haven tot eene andere overgaa11. Daardoor zou, indien niet een kantoor 
alleen ware aa11gewezeo, alle zekerheid voor de schuldeischers te loor gaan. 

Een feit is dat, zoo meer kantoren bestonden, dit aanleiding zou geven 
tot ingewikkelde aanteekeningen, overschrijvingen en medcdeelingen van 
bescheiden onder kantoren, telkens een zeeschip vau haven zou veranderen. 

Bovendien komen de te vervullen formaliteiten niet dagelijks voor; niet 
alleen kan de belanghebbende ze îernakkelijk vervullen, maar ook elk ander, 
in zijn naam handelende persoon; en zelfs volstaat bel eenvoudig opsturen 
der stukken per post. Al deze overwegingen, en overigens ook ons weinig uit­ 
gebreid grondgebied en de gemakkelijke verkeermiddelen, blijken volkomen 
voor de binnenscheepvaart een maatregel te wettigen, die in zevscheep­ 
vaartzaken bevonden werd geene bezwaren aan le bieden. 

Dat de keuze van het bewaarkantoor op Brussel viel, wordt door de topo­ 
grafische liiming uitgelegd : in het hart van het land gelegen, is de hoofd­ 
stad insgelijks het rniddenpunt van al onze verkeerswegen. 

Aan_ de zeewet brengt, wat de bevoorrechte schuldvorderingen op de 
binnenschepen betreft, het ontwerp eenige wijzigingen, die ingegeven 
werden door de bepalingen van het wetsvoorstel Beernaert c. s. 

Bij artikel 255 worden op de binnenscheepvaart de bepalingen toegepast 
van hoofdstuk l, titel 11, boek 11 van hel Wetboek van koophandel, rakende 
de aansprakelijkheid der eigenaars van schepen. 

ln het belang echter der binnenscheepvaart en om deze bijzondere reden 
dat de schipper van een binnenschip er dikwijls de eigenaar van is, geeft 
het meer uitbreiding aan hel vermogen om afstand te doen. Behoudens het 
geval van bedrog, komt zelfs hel Yermogen om afstand te doen dengene toe 
die levens eigenaar en schipper van het hinnenschip is, wegens door hem 
in de uitoefening Yan zijn ambt als schipper veroorzaakte schade. 

De bepalingen van het Wetboek van koophandel omtrent hel scheepsvolk 
zijn niet op de binnenscheepvaart van toepassing gemaakt. Die regelen zijn 
in het bijzonder eigen aan de zeescheepvaart. 

De rechten en verplichtingen van den schipper en van de scheepslieden, 
wat de binnenscheepvaart aanbelangt , vallen ondrr hel gewoon recht, 
namelijk ondrr de bepalingen van de overeenkomst wegens diensthuur. 
Alleen de artikelen v 1, 59 en 60 (artikelen t 2, 20 en 2 l der wet van 2 t Augus­ 
tus 1:87!)) zijn van toepassing gemaakt op de binnenscheepvaart. Die arti­ 
kelen, welke de aansprakelijkheid van den kapitein vaststellen, kunnen 
zonder bezwaar lot <le binnenschepen worden uitgebreid. 
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Bij artikel 2/56 wordt het vervoer per binnenschepen gebracht, niet onder 
de teksten von hel Wetboek van koophandel die van toepassing zij11 op de 
zeeschepen (boek II, titels Ill en IV der wet van 21 Augustus 1879), maar 
onder de bepalingen der wet van 25 Augustus 1' 9-t betreffende de overeen­ 
komst van vervoer. Deze bepalingen behecren reeds het vervoer per binnen­ 
schepen ; er bestaat geene reden om iets nieuws in te voeren; en zoo is ook 
bepaald in het wetsontwerp van de heeren Beernaert, Delbeke en Van den 
Broeck en in de Nederlandsche wet. 

De artikelen 257, 2S9 en 260 verwijzen in beginsel naar al de bepalingen 
van het Wet boek van zeescheepvaart wat aangaat de gemeenc avarij, de ver­ 
zekering op binnenschepen en de aanvaring. 

Artikel 261, ten slotte, bepaalt er zich bij den termijn van verjaring vast 
le stellen. \Vat aangaat de bepalingen omtrent de bodcmcrijovereenkomst 
en de gronden van niet ontvankelijkheid, zij zijn volstrekt eigen aan de 
zeescheepvaart alleen. 

* 
• 1' 

Zoo is, mijne heeren, de inrichting van het wetsontwerp dat de Reg~ering 
de eer heeft U ter overweging aan te bieden. 

De bepalingen van dat ontwerp vereischen eene noodigc aanvulling. De 
inbeslagneming en de gedwongen verkoop der zeeschepen zijn lieden nog 
beheerd door de bepalingen van artikelen 197 tot '.21;5 van het oude Wetboek 
van koophandel; de inheslagneming en de verkoop van binnenschepen door 
de bepalingen van titel VIII, boek V, van hel "\Velbock van Hu •. gerlijke 
rechtspleging en namelijk door artikel 620 van dat wetboek. 

Hel is niet mogelijk dien toestand te bestendigen die in hel leven werd 
geroepen in een tijd toen de hypotheek niet bestond, noch voor de zee­ 
scheepvaat-t noch voor de binnenscheepvaart. 

De gedwongen onteigening van zee- en binnenschepen zal in een spoedig 
aan te bieden wetsontwerp worden behandeld. 

Ue Minister van Financië11 
en Openbare Werken, 

C'° DB SMET Dil NAEYER. 

De Minister van Justitie, 
J. VAN DEN HEUVEL. 
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PROJET DE LOI. 1 ,vETSONT\Vl~RP. 

LÉOPOLD JI, 1 LEOPOLD IJ, 
lWI DES BF:l,GES, 1 I{ONING DER DELGEN, 

A teas présents el à venir, Salat. 1 Aan allen, tegenwoordigen en toekomen1len, Heil ! 

Sur la proposition de Nos Ministres <les 
Finances et des Travaux publics et de la 
Justice, 

Nous AVONS ,\filll'.TÉ ET ARll!l.TONS 

Notre Ministre de la Justice est chargé de 
présenter en Notre nom, aux Chambres 
législatives, Ic projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les titres I" et V de la 101 du 21 août 1879 
formant Ic livre li rlu Code de commerce 
sont abrogés Cl remplacés par les disposi­ 
tions sui van tes : 

TITRE Jer_ 

Des navires et autres bâtiments 
de mer. 

CHAPJTRE ter. 

DES ;..;A vrnss ET J)R LEUH lMllATHICULAT!Oi.'1. 

A IITICLE PIIEMl!rn. 

Sont consirlérés comme navires, pour 
l'applieation de la présente loi, tous bàti­ 
ments qui font ou sont destinés à faire habi­ 
tuellcment en mer Ic transport des personnes 
ou des choses, la pèche, Ic remorquage ou 
toute autre opération lucrative de nav igation, 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Financiën en Openbare Werken en van 
Justitie, 

\Vu IIEBBEN BESLOTEN EN \Vu BESl,UITEN: 

Onze Minister van Justitie is belast met 
in Onzen naam aan de Wetgevende Kamers 
het wetsontwerp aan re bieden waarvan de 
inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

De titels I en V der wet van 21 Augustus 
1879, zijnde boek 11 vau het Wetboek van 
koophandel, zijn ingetrokken en door de 
navolgende bepalingen vervangen : 

EEBS'fE 'flTEL. 

Van zeeschepen en andere 
zeevaartuigen. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

VAN ZEl,SCJIEJ>Ei\' E~ IIUNNE TJŒOEJ(STELLINC. 

EEmTR Al\TIKEL. 

l\let het oog op d« toepassing dezer wel, 
worden als zeeschepen aanzien alle vaar­ 
tuigen gewoonlijk gcbrnikL of bestemd tot 
hel vervoer "an personen of zaken, tot vis­ 
schen, sleepen, of lot elke andere winstge­ 
vende verrichting van scheepvaart op de 
zeewatcren. 

9 
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AnT. 2. 

Les navires sont meubles. Néanmoins, ils 
ne sont pas soumis à la règle suivant 
laquelle, en fait de meubles, la possession 
mm titre. 

AnT. 3. 

Les navires qui portent pavillon helge ou 
qui sont cri construction en Belgique, peu­ 
vent, à la demande des intéressés, être 
immatriculés au bureau de la conservation 
des hypothèques à Anvers. 

AnT. 4. 

L'immatriculation a lieu sur la produc­ 
tion au conservateur des hypothèques du 
certificat de jaugeage et d'un duplicata de cc 
document. 

Le conservateur mentionne dans un 
registre ad hoc sous un numéro spécial 

f0 La lettre, le numéro, Ic lieu et la date 
du certificat de jaugeage; 

2° Le nom cl le mode de puissance 
motrice du navire, les matériaux de sa coque, 
la date de sa construction, ses dimensions, 
son tonnage et, s'il s'agit d'un navire à 
vapeur, le nombre de chevaux nominaux de 
sa machine motriee. 

ART. ?$. 

L'immatriculation d'un navire en con­ 
struction a lieu sur la présentation au 
conservateur d'une requête en double. 

Le conservateur mentionne sur son 
registre sous un numéro spécial : 

1° La date de la requête: 
2° L'emplacement de la mise sur chan­ 

lier du navire, son nom, le mode de puis­ 
sance motrice du bâtiment, les matériaux de 
sa coque, ses dimensions et son tonnage 
présumés et, s'il s'agit d'un navire à vapeur, 
Ic nombre de chevaux nominaux de sa 
machine motrice. 

ART. :2. 

Zeeschepen zijn roerende goederen. Echter 
vallen zij niet onder den regel volgens 
denwelken, waar het roerende goederen 
betreft, bezit als ri tel geldt. 

ART, 5. 

Schepen die de bclgisehe vlag voeren of 
die in Belgie in aanbouw zijn, kunnen, op 
aanvraag der belanghebbenden, teboekge­ 
steld worden ten kantore der hypotheek­ 
bewaring te Antwerpen. 

ART. 4. 

Oc teboekstelling geschiedt op overleg­ 
ging bij den hypotheekbewaarder van den 
meetbrief en van een dubbel van dat stuk. 

De bewaarder vermeldt in een daartoe 
bestemd register, onder een bijzonder 
nummer: 

1 ° De letter, het nummer, de plaats en 
den datum van den meetbrief; 

2° Den naam en den aard der drijfkracht 
van het schip, de materialen zijner romp, 
den datum van zijn bouw, zijne afmetingen, 
zijne tonnemaat en, is het een stoomschip, 
het aantal der nominale paardenkrachten 
van zijn stoomtuig, 

An-r. !S. 

De teboekstelling van een in aanbouw 
zijnde schip geschiedt op overlegging, bij 
den bewaarder, van eene aam-raag in dubbel. 

De bewaarder vermeldt in zijn register 
onder een bijzonder nummer : 

1° Den datum der aanvraag; 
2° De plaats waar het schip op stapel is 

gezel, zijn naam, den aard der drijfkracht 
van het vaartuig, de materialen zijner romp, 
zijne vermoedelijke afmetingen en tonne­ 
maat en, is het een stoomschip, het aantal 
der nominale paardenkrachten van zijn 
stoorntuig. 



( t9 ) [Nr 60) 

ART. f>, ÀRT. 6. 

Les changements qui surviennent dans I De verander ingen die voorkomen in <le 
les faits prévus sous le 11• 2° des deux arti- onder nr2° van de twee voorgaande artikelen 
eles précédents, sont portés au registre bedoelde feiten, worden in het register van 
matricule, à la suite de la première annota- teboekstelling vermeld achter de eerste 
tion, sur la production du certificat de jau- aanteekening, op overlegging van den meet­ 
½eagc qui constate ces changements et d'un I brief waarbij de wijzigingen vastgesteld zijo 
duplicata de cc document. 1 en van een dubbel van dat stuk. 
Tout nouveau certificat de jaugrage doit ln iederen nieuwen meetbrief moeten de 

rappeler les certificats antérieurs, par la vroegere meetbrieven aangehaald zijn, door 
désignation de leur lettre, de leur numéro, opga,·e van hunne letter, hun nummer, hun 
de leur date cl du nom du navire auquel I datum en van den naam van hel schip 
ils s'appliquent. waarop zij betrekking hebben 

AnT. 7, 

Le conservateur certifie, au pied du cer­ 
tificat de jaugeage ou, Ic cas échéant, de 
l'un des doubles de la requête, qu'il a fait 
l'annotation rcq uise, dont il indiq ue la date 
et le numéro, et il restitue la piète à l'inté­ 
ressé. 

CHAPITRE 11. 

DE LA l1UBLlCITÉ JIES nnorrs IIÉl~LS 

CONCÊD{S SUIi LES l'\AVIIU:$. 

AnT. 8. 

Les actes cl jugements faisant preuve 
d'une con vention constitutive, translative, 
déclarative ou extinetive d'un droit réel, 
autre qu'un privilège, sur un navire con­ 
struit ou en construction, sont inscrits au 
bureau de la conservation des hypothèques 
désigné sous l'article 5; j usquc-là ils ne 
peuvent être opposés aux tiers. 

Anr. 9. 

Ain. 7. 

Onderaan den meetbrief of, zoo het pas 
gcefl, onderaan een der dubbels van de 
aanvraag, hevestigt de bewaarde- dat hij de 
ge Haagde aanteekening gedaan heeft, waar­ 
\'a11 hij datum c11 nummer aanduidt, en hij 
geeft het stuk aan den belanghebbende terug. 

IIOOFDSTUK ll. 

YAN IŒl\f.:';l)JL\Kl~G DEIi 01' n;ESCIIEI'~::-; 

VEIILEt;:-;l)E Z,\KELIJKE IIECIITF.:~. 

Anr. 8. 

De akten en vonnissen die rot bewijs 
strekken van eene overeenkomst lot vesti­ 
ging, lOt overdracht, tot verklaring of lot 
cc niet gaan van een zakelijk recht, dal geen 
voorrecht is, op een reeds gebouwd of in 
aanbouw zijnde zeeschip, worden ingeschre­ 
ven aan liet onder artikel 5 aangewezen 
kantoor der hypotheekbewaring; tot dan toe 
kunnen ze aan derden niet worden tegen­ 
gesteld. 

AnT. 9. 

Sont également inscrites au dit bureau, 1 Worden eveneens Leu gemelden kantore 
les demandes tendant à faire déclarer la I ingeschre,·cn, de aanvragen die cr Loe strek­ 
résolution, la révocation ou l'annulation I ken de ontbinding, de herroeping of de 
d'une convention rentrant dans les termes vernietiging eencr in de bewoordingen van 
de l'article précédent, et les décisions ren- het voorgaand artikel vallende overeenkomst 
ducs sur ces demandes. : le doen verklaren, alsmede de op die aan- 

, wagen gegeven beslissingen. 
Ces demandes ne sont recevables que si j Die aanvragen zijn slechts ontvankelijk 
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elles ont été inscrites. L'exception doit être 
suppléée d'office par le juge et elle peut être 
opposée en tout état de cause. 

Les grefllers ne peuvent, sous peine de 
tous dommages-jntérèts, délivrer aucune 
expédition du jugement, avant qu'il leur ait 
été justifié que Ic jugement a été inscrit. 

An1. 10. 

Les actes sous seing privé et les actes 
authentiques sont admis à l'inscription. 

Anr. 11. 

Aucun acte n'est admis n l'inscription si 
le navire auquel il se rapporte n'est pas 
immatriculé. 

Anr, 12. 

L'inscription prévue p:ir l'article 8 est 
faite au registre matricule sur la présenta­ 
tion, au conservateur des hypothèques, de 
l'acre soumis à la publicité, s'il est sous seing 
privé, et d'une expédition de cet acte, s'il 
est authentique. 

Si l'acte est sous seing privé, il est pré­ 
senté en deux originaux dont l'un est exempt 
du timbre. S'il est authentique, il est joint à 
l'expédition une copie certifiée, exempte du 
timbre. 

Anr. 15. 

Le conservateur des hypothèques men­ 
tienne sur le registre matricule : 

1° La date de l'acte; 
'.!0 La nature de l'acte et, s'il est authen­ 

tique, la désignation de l'offlcier public ou 
du tribunal dont il émane; 

5° Les noms, prénoms, professions el 
domiciles des parties; 
k• La nature de la convention cl ses élé­ 

ments principaux. 

indien zij ingeschreven geworden zijn. 
\\' ordi de exceptie niet ingeroepen, dan zal 
daarin door den rechter worden voorzien en 
zij kan tegengesteld worden in eiken stand 
der zaak. 

De griffiers mogen, op straf van alle scha­ 
deloosstellingen, geent~ expeditie van het 
vonnis afleveren, vooraleer hun het bewijs 
geleverd zij dat het vonnis ingeschreven 
werd. 

AnT. 10. 

Ondcrhandsehe akten en authentieke 
akten worden ter inschrijving aangenomen. 

ART. 11. 

Geene akte wordt ter inschrijving aange­ 
nomen zoo liet schip waarop zij betrekking 
heeft niet reboekgcsteld is. 

ART. 12. 

De in artikel 8 bedoelde inschrijving 
wordt in het register nm teboekstelling ge• 
daan op overlegging, bij den hypotheek­ 
bewaarder, van de aan bekendmaking on­ 
dcrworpcn akte.zoo liet eene onderhandsche 
akte is, en van cr-ne expeditie dier akte, zoo 
het ccne authentieke akte is. 

Is de akte ecnc onderhandsche.dan wordt 
zij in twee origineclen overgelegd waarvan 
een vrij is van het zegel. Is de akte eene 
authentieke, dao wordt aan de expeditie een 
gewaarmerkt afschrift, \'l'Îj van zegel, toe­ 
gevoegd. 

AnT. 15. 

De hypotheekbewaarder vermeldt in het 
register von teboekstel ling : 

1 ° Den datum der akte; 
2° Den aard der akte en, zoo het eene 

authentieke akte is, de aanduiding van den 
openbaren ambtenaar of de rechtbank waar­ 
van zij uitgaat; 

5° Namen, voornamen, beroep en woon­ 
plaatsen der partijen; 

4~ Den aard der overeenkomst en hare 
voornaa mste gegevens. 
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Anr. 14-. 

Le conservateur, a près avoir· opéré l'in­ 
scription, remet au requérant l'expédition 
du titre s'il est authentique et l'un tics ori­ 
ginaux ~'il est sous seing privé. Il certifie 
au pied de l'acte avoir fait l'inscription, dont 
il indique in date et le numéro. 

AnT. U. 

La copie certifiée de l'acte authentique 
ou l'original exempt du timbre, si l'acte e51 

sous seing privé, restent déposés au bureau. 

AnT. m. 
Si l'acte soumis à inscription est fait par 

le ca pitaine en cours de voyage, la forma lité 
peut ètre accomplie sur le vu d'un télé­ 
gramme contenant les indications mention­ 
nées dans l'article 13. 

Cette formalité opère tous ses effets l<>gaux 
à condition que, dans les trois mois à comp­ 
ter de l'inscription du télégratllmc, l'acte soit 
présenté au conservateur des hypothèques 
pour ètre soumis n l'inscription. 

Anr. m. 
L'inscription cxrgec par l'article 9 est 

faite au registre matricule sur la présenta­ 
tion au conservateur : 

1° S'il s'agit d'une demande en justice, 
de deux extraits contenant les noms, pré­ 
noms, professions et domiciles des parties, 
les droits dont la résolution, la révocation ou 
l'annulation est demandée et Ic tribunal qui 
doit connaitre de l'action; 
2° S'il s'agit d'un jugement, de deux 

extraits délivrés par le grefJicr, contenant les 
noms, prénoms, professions cl domiciles des 
parties, le disposi tif de la décision et le tri­ 
bunal ou la cour qui l'a rendue. 

Le conservateur remet au requérant un 
des extraits sur lequel il certifie que l'in­ 
scription a été faite. 

A défaut d'immatriculation du navire 
auquel se rapporte la demande de résolution, 

Na <le inschrijving gedaan. te hebben, 
overhandigt de bewaarder aan <leu aanvrager 
de expeditie van den titel, zoo deze een 
authentieke is, en een der origineclen, zoo 
het een onderhandsche is. Onderaan de akte 
bevestigt hij dat de inschrijving, waarvan 
hij datum en nummer opgeeft, door hem 
gedaan werd. ,_ 

Ilet gcw:rnrmerkl afschrift der authentieke 
akte of het origineel , !'ij van zegel, zoo de 
akte ecne onderhandsche is, blijven ten kan­ 
tore berusten. 

AnT. m. 
Wordt de aan inschrijving onderworpen 

akte door den kapitein tijdens de reis opge­ 
maakt, dan kan de formaliteit vervuld wor­ 
den op vertoon van een telegram inhoudende 
de in artikel 13 bedoelde opgaven. 

Die formaliteit bewerkt al hare wettelijke 
gevolgen mits, binnen drie maanden na de 
inschrijving van het telegram, de akte over­ 
gelegd worde bij den hypotheekbewaarder 
om ingeschreven te worden. 

ART. 16. 

De bij artikel 9 vercischte inschrijving 
wordt gedaan in het register van teboek­ 
stelling op overlegging bij den bewaarder : 

1 ° Zoo liet een eisch in rechte geld t, van 
twee uiureksels vermeldende namen, voor­ 
namen, beroep c11 woonplaatsen der par­ 
tijen, de rechten welker ontbinding, herroe­ 
ping of vernietiging gevraagd wordt en de 
rechtbank die de zaak te behandelen heeft; 

2° Zoo het een vonnis geldt, van twee 
door den grilfier verstrekte uittreksels, ver­ 
meldende namen, voornamen, beroep en 
woon plaatsen der partijen, het dis positief 
der beslissing en de rechtbank die of het hof 
dat deze grgeven heeft. 

De bewaarder overhandigt aan den aan­ 
vrager een der uittreksels waarop hij beves­ 
tigt dat de inschrijving gedaan werd. 

1s het schip waarop de aanvraag tot ont­ 
binding, tol herroeping of tot vernietiging 
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de révocation ou d'annulation, le conserva­ 
teur se borne à constater la remise des dits 
extraits au registre de dépôts, sauf à faire 
l'inscription si l'immatriculation est ulté­ 
rieurement requise. 

ART. 17. 

Si plusieurs titres soumis à la publicité 
ont été présentés le même jour à la conser­ 
vation des hypothèques, la préférence se 
détermine d'après le numéro d'ordre sous 
lequel la remise des titres aura été men­ 
tionnée par le conservateur au registre de 
dépôts. 

ART. t8. 

L'omission de l'une ou de plusieurs des 
formalités prescrites par les articles qui pré­ 
cèdent n'entraine pas la nullité de l'inscrip­ 
tion, à moins qu'il n'en soit résulté un pré­ 
judice pour les tiers. 

CHAPITRE JIJ. 

DES PRIVILÈGES ET HYPOTUÈQUES MARITIMES, 

An1. 19. 

Les droits de préférence entre les créan­ 
ciers d'un navire résultent soit de privilèges, 
soit d'hypothèques. Les privilèges sont aua­ 
chés à la qualité de la créance; ils priment 
toujours les hypothèques. 

Aar. 20. 

Les créanciers ayant privilège ou hypo­ 
thèque inscrite sur un navire le suivent, en 
quelques mains qu'il passe, pour être collo­ 
qués el payés sui vant l'ordre de leurs 
créances ou inscriptions. 

betrekking heeft, niet tehoekgesteld, dan 
bepaalt 1.ich de bewaarder erbij de overleg­ 
ging der bedoelde uittreksels in het register 
der nederleggingen vast te stellen, behou­ 
dens de inschrijving te doen zoo de teboek­ 
stelling later gevraagd wordt. 

ART. 17. 

Indien verschillende aan bekendmaking 
onderworpen titels denzelf Jen dag ter hypo­ 
theekbewaring werden aangeboden, wordt 
de voorrang bepaald volgens het volgnum­ 
mer waaronder de overlegging der titels 
door den bewaarder in het register der 
nederleggingen werd vermeld. 

ART. 18. 

Verzuim van een of meer van de bij de 
voorgaande artikelen opgelegde formalitei­ 
ten, brengt de nietigheid der inschrijving 
niet mede, tenzij cr voor derden een nadeel 
uit voortgesproten zij. 

HOOFDSTUK Ill. 

VAN VOORRECHTEN EN HYPOTHEKEN 

OP ZEESCHEPEN, 

AnT. 19. 

De rechten van voorrang onder de sehu Id­ 
eisehers van een zeeschip vloeien voort 
hetzij uit voorrechten, hetzij uit hypotheken. 
De voorrechten zijn afhankelijk van de 
hoedanigheid der schuldvordering; zij heb­ 
ben altijd den voorrang boven de hypothe­ 
ken. 

AnT. 20. 

De schuldeischers die op eenig zeeschip 
een voorrecht of eene ingeschreven hypo­ 
theek. hebben, vervolgen hun recht op dat 
schip in welke handen het overga, om 
gerangschikt en betaald te worden volgens 
de orde hunner schuldvorderingen of in­ 
schrijvingen. 
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Au. 21. 

Faule par Ic tiers détenteur de payer les 
dettes pri,·ilégires et hypothécaires, dans les 
termes et délais accordés au débiteur, ou <le 
remplir les formalités qui seront établies' 
ci-après pour purgt·r sa propriété, chaque 
créancier a Ic droit de faire vendre sur lui 
Ic navire grevé. 

ART. 22. 

Le changement de nationalité ne préju­ 
dicie pas aux droits existants sur Ic navire. 
L'étendue de ces droits est réglée par la loi 
du pavillon que portait lrgakmcnt le navire 
au moment où s'est opéré le changement de 
nationalité. 

SECTION 1•0• 

Des privilèges maritimes. 

ART. 23. 

Sont privilégiées, sur Ic navire et sur le 
frer, clans l'ordre où elles sont rangées, les 
créances ci-après désignées : 

1° Les frais de justice et autres faits pour 
parvenir à la vente et à la distribution du 
prix; 

2° Les droits de navigation établis con­ 
formément à la loi, ainsi que les frais de 
remorquage; 

3" Les gages du gardien et frais de garde 
du bâtiment, depuis son entrée clans le port 
jusqu'à la vente; 

4° Le loyer des magasins où se trouvent 
déposés Jes agrès et les npparaux ; 

15° Les frais d'entretien du bâtiment cl de 
ses agrès et apparaux depuis son entrée dans 
Ic port; 

6° Les frais et indemnités dus à l'orca­ 
sion du sauvetage 011 de l'assistance mari­ 
tirne pour le dernier voyage ; 

7• Les loyers cl gages du capitaine et 
autres gens de l'équipage, employés depuis 
l'ouverture du dernier rôle d'équipage, quel 

ART. 2t. 

Zoo de derde bezit houder de bevoorrechte 
en hypothecaire schulden niet betaald heeft 
binnen de tij,bbcstekkl'll en uitstellen aan 
den schuldenaar verleend, of zoo hij ver­ 
zuimt de formaliteiten le vervullen die ver­ 
der zullen bepaald worden tol zuivering 
van zijn eigendom, dan heeft ieder schuld­ 
eischer het recht het bezwaarde schip le 
zijnen nadeele te doen verkoopen. 

AnT. 22. 

Verandering van nationaliteit benadeelt 
de rechten niet waarmede het schip bezwaard 
is. De nirgestrcktheid van deze rechten 
wordt geregeld door de wet van de vlag die 
het schip weuig voerde wanneer de veran­ 
dering van nationaliteit bewerkt werd. 

1° AFOEELING. 

Voorrechten op zeeschepen. 

ART. 23. 

Op het schip en op de scheepshuur zijn 
bevoorrecht de na ce melden schuldvorderin­ 
gen, in de orde waarin ze zijn gerangschikt: 

1° De gerechtskosten en andere kosten 
gedaan om te geraken tot den verkoop en 
de verdeeling van den prijs; 

'2° De overeenkomstig de wet gestelde 
scheepvaartrechten, alsmede de kosten voor 
hel sleepen ; 

3° liet dicnstloon van den bewaker en 
de kosten mor bewaking van het schip, 
sedert het de haven binnenliep tot den ver­ 
koop; 
/~0 De huur van bergplaatsen waar zeil en 

treil worden ondergebracht; 
!)0 De kosten van onderhoud van hel 

schip, van zeil ('n treil, sedert het de haven 
binnenliep; 

G0 Ue kosten en vergoedingen verschul­ 
digd wc·gcns het redden of het uit den nood 
helpen in zee tijdens de laatste reis; 

7° liet huur- eu dicnstloon van den kapi­ 
tein en de scheepslieden die in dienst zijn 
sedert het opmaken tier laatste scheepsrol, 
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que soit le mode de rémunération de leurs 
services; 

8° l.es sommes prêtées au capitaine pour 
les besoins du l>Mimcnl pcrnlaut Ic 1kroie1 
voyage <'I Ic remboursement du prix de., 
marchandises pal' lui vendues pom Il' ruènu­ 
objet; 

9• Les dornmagr-s-intérèt, dus aux affré­ 
teurs pour défaut de délivrance des mur 
chandises qu'ils ont chargées ou pour rem­ 
boursement des avaries souffertes par Ict-­ 
dites marchandises par la faute du capitaine 
ou de l'équipage; 

i 0° Les dommages-intérêts dus pour 
cause d'abordage. 

Les créamicrs privilégiés qui son! dans ((' 
même ra11g, vieuncnt rn COllCUITCIICC Cl au 
marc Ic franc cri cas d'insutlisancc du prix. 

Néanmoins, entre créances comprise­ 
sous les n°• 6, 8 et 9, ccllrs qui résultent 
d'une cause plus récente priment celles qui 
sont nées d'une cause antérieure. 

AnT. 24. 

op welke wijze ook hunne diensten worden 
bezoldigd; 

8° De gelden aan den kapitein geleend 
voor de behoeften ,·a11 liet schip tijdens de 
laatste reis en tie terugbetaling van den 
prijs del' koopwaren met hetzelfde doel door 
hem verkocht: 

!:1° De schadeloosstellingen aan tie be­ 
vraeluers verschuldigd wrgcns niet atleve­ 
ring- Yan door hrn ingeladen koopwaren of 
Wl'~cns terugbetaling Yan aan die koop­ 
waren overkomen avarij door de schuld van 
den kapitein of vau liet schecpsvolk ; 

10° De schadeloosstellingen verschuldigd 
Wl'g-cns aan\'m·ing. 

De bevoorrechte schnldeischcrs die den­ 
zelf.len ranP innemen, komen in samen- 
1kl'ling l"ll pondspondsgewijze bij ontoerei­ 
kendheid van den prijs. 

Echter zijn, onder de schuldvorderingen 
bedoeld in 11'" G, 8 ~n 9, diegene welke uit 
evne latere aanleidiug voortkomen, bevoer­ 
recht boven die welke uit ecnc vroegere 
aanleiding ontstonden. 

AnT. 24. 

Le privilège accordé aux créances énon- Van het voorrecht aan de in het voor- 
cées dans le précédent article ne peut ètrc gaande artikel bedoelde schuldvorderingen 
exercé que si dies so111 justifiées dans b verleend, kan slechts gebruik worden ge- 
formes suivantes : maakt wanneer zij als volgt gestaafd zijn : 

1 ° Les frais de j usticc, au moyen des états 1" De gcrccht~kos1t•n, door stalen van 
de frais arrètés par les juges ou tribunaux kosten door de bevoegde rechters of recht- 
eompétents ; banken Ya~rgcstcld; 
2° Les droits de navigntiou et autres, a11 1 2~ De schccpvanrtrcchten en andere.door 

moyen de quittances délivrées prir les recc- kwijtschriften c1fgelerl'nl door de oruvan- 
veurs ; gen~; 

3° Les frais de rcmon1un5c t'I les créan- 5° De kosten mor slecpen en de schuld- 
ces désignées par les n°' 3, /1- et ;j de vorderingen bedoeld in n" 3, 4 en ;$ van 
l'article 25, au moyen d'étals arrètés p,11' le l artikel 23, dour staten vastgesteld door den 
président du tribunal de counuerce ; l voorzit ter der rt-ehthank van koophandel; 

4° Les gages et loyers de l'(·quipag<', au: /1-0 liet huur- 1·n dienstloon van hel 
moyen des rólcs d'équipage el de licencie- scheepsvolk, door de scheeps- en afdan­ 
ment arrêtés dans les bureaux <111 commis- kingsrollcu ten kantore van den waterschout 
sa ire manu me; opgcma akt ; 

t>0 Les sommes prè!re~ et la vah-ur des ! ~0 De geleende gcldrn en de waarde der 
marchandises vendues pour les besoins du ; voor d(· bchoefu-n van l1rt schip tijdens de 
navire pendant Ic dernier YO)::lf?', ~u ruoyrn laatste reis verkochte koopwaren.door staten 
d'états arrêtés par le capitaine t·I app11yl;s; q1slf!CSteld door den kapitein en gesteund 
de procès-verbaux qui ooustutentla nécessité: op processen-verbaal tot bevestiging van de 

1 
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des emprunts et sont signés par Ic capitaine 
et les principaux de l'équipage. 

6° Les frais et indemnités dus à l'occasion 
du sauvetage ou de l'assistance maritime, 
les dommages-intérèts dus aux affréteurs et 
ceux pour cause d'abordage, au moyn1 des 
jugements ou des sentences arbitrales qui 
sont intervenues ou au moyen de règlements 
arrêtés entre les parties el approuvés par le 
président du tribunal de commerce. 

SECTION Il. 

De l'hypothèque maritime. 

Anr. 2~. 

Les navires peuvent èir« hypothéqués 
par la convention des parties. 

Les articles 75, 7 4 et 75 de la loi du 
16 décembre 18151 sont applicables à l'hy­ 
pothèque maritime. 

AnT. 26. 

L'hypothèque maritime n'est valable que 
si elle est consentie sur des bàtiments spé­ 
cialernent désignés et pour une somme 
déterminée. 
Elle peut être constituée sur un navire en 

construction. 
Sont applicables ! 'article 79 et les cinq 

derniers alinéas de l'article 80 de la loi du 
16 décembre 18tl1. 

AnT. 27. 

L'hypothèque maritime s'étend, à moins 
de convention contraire, aux agrès, apparaux, 
machines el autres accessoires. Elle s'étend 
également au fret. 

A1\T. 28. 

L'hypo1hèque garantit, au mème rang que 
le capital, trois années d'intérèt. 

noodwendigheid der ontleeningen, getee­ 
kend door den kapitein en door de bijzon­ 
dersten onder het scheepsvolk; 

6<> De kosten en vergoedingen versehul­ 
digd wegens het redden of uit den noot! 
helpen in zee van het schip, de schadeloos­ 
stellingen verschuldigd aan bevrachters en 
die wegens aanvaring, door vonnissen of door 
scheidsreehterlijke uitspraken die mochten 
gegeven geweest zijn, of door regelingen 
iusschen partijen vastgesteld en door den 
voorzitter der rechtbank van koophandel 
goed ge keu rd. 

11° AFDEELING. 

Van hypotheek op zeeschepen. 

ART. 2?5. 

Zeeschepen kunnen met hypotheek be. 
zwaard worden bij overeenkomst der par­ 
tijen. 

De artikelen 73, 7 4 en 7?i der wet van 
16 December 18ä1 zijn van toepassing op 
de hypotheek op zeeschepen. 

ART. 26. 

De hypotheek op zeeschepen is alleen dan 
geldig wanneer zij bewilligd is op in 't bij­ 
zonder aangewezen vaartuigen en voor eene 
bepaalde som. 

Zij kan gevestigd worden op een in aan­ 
bouw zijnde zeeschip. 

Van toepassing zijn artikel 79 en de 
laatste vijf alineas van artikel 80 der wet 
van 16 December 1851. 

ART. 27. 

Behoudens strijdig beding, strekt zich de 
hypotheek op zeeschepen uit tol zeil en 
treil, de machine's en andere toebehooren, 
Oui- strekt zij zich uit tot de scheepshuur. 

ÁI\T, 28. 

De hypotheek waarborgt, op denzelfdcn 
rang als de hoofdsom, drie jaren interest. 
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Anr. 29. 

L'hypothèque peul èrre inscrite tant 
qu • elle existe. 

En cas de mort du débiteur, l'inscription 
doit être foi te dans les trois mois de l'ouver­ 
ture de la succession. 

L'inscription ne prut plus être prise après 
l'inscription de l'acte d'aliénation, ni après 
la faillite du débiteur. 

Aar. 50. 

Le titre constitutif de l'hypothèque con­ 
tient élection de domicile par Ic créancier 
dans le lieu de la résidence du conservateur 
des hypothèques. 

Celui-ci mentionne sur le registre matri­ 
cule, outre les énonciations prescrites par 
l'article 15 : 

1° Le taux et l'échéance de l'intérèt ainsi 
<1ue Ic terme du remboursement du capital; 

2° Le cas échéant, la stipulation de voie 
parée; 

5° L'élection de domicile. 
A défaut d'élection de domicile, toutes 

significations et notifications relatives à 
l'inscription pourront ètre faites au procu­ 
reur du roi de l'arrondissement. 

Il est loisible à celui au profil duquel une 
inscription existe ou il ses représentants de 
changer Ic domicile élu, en suivant les for­ 
malités tracées par l'article 88 de '11 loi du 
16 décembre 18ö1. 

ART. 51. 

Entre les créanciers hypothéeaires, Ic 
rang s'établit par la date c1, si ln date est la 
même, par le numéro d'ordre de l'inscrip­ 
tion, 

Aar. 32. 

ART, 29. 

De hypotheek kan worden ingeschreven 
zoolang zij beslaat. 

Bij overlijden van den schuldenaar, moet 
de inschrijving geschieden binnen drie 
maanden na het openvallen der nalaten­ 
schap. 

Gcenc inschrijving mag meer genomen 
worden na de inschrijving der akte van 
vervreemding of na het faillissement des 
schuldenaars. 

Aar. 50. 

De titel tot vestiging der hypotheek bevat 
woonstkeuze van den schuldeischer ter ver­ 
blijfplaats van den hypotheekbewaarder. 

Deze vermeldt in het register van teboek­ 
stelling, buiten de in artikel 15 opgelegde 
opgaven : 

1° Het bedrag en de vervaltijd van den 
interest alsook het tijdstip voor terugbeta­ 
ling der hoofdsom; 

2° Als het pas geeft, het beding van 
onmiddellijke uitvoerbaarheid; 

5° De woonstkeuze. 
Zoo geenc woonstkeuze gedaan werd, 

mogen alle hetcckeningen en aanzeggingen 
betreffende de inschrijving aan den procu­ 
reur des konings van het arrondissement 
gedaan worden. 

Aan dcngene te wiens behoeve cene 
inschrijving gedaan is of aan zij ne vertegen­ 
woordigers staat het vrij de gekozen woonst 
te veranderen, mits inachtneming van de 
in artikel 88 der wet van 16 December 18:H 
gestelde forma liteiten. 

Anr. 3L 

Onder hypothecaire sehultleischers wordt 
de rang door de dsgteekening bepaald en, 
zoo de dagteekening dezelfde is, door het 
volgnummer der inschrijving. 

Anr.32. 

L'inscription conserve l'hypothèque pcn-1 De inschrijving handhaaft de hypotheek 
dant cinq ans à compter du jour de sa date. gedurende vijf jaren, le rekenen van haren 
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Son effet cesse si l'inscription n'a pas été\ datum. Zij houdt op van kracht te zijn; 
renouvelée avant l'expiration de ce délai. indien de inschrijving vóór liet verstrijken 

\'a11 dien termijn niet is vernieuwd geworden. 
De inschrijving wordt vernieuwd op over­ 

legging, bij den hypotheekbewaarder, van 
een verzocksch rift in dubbel bevattende de 
nauwkeurige aanduiding van de te ver­ 
uieuwen inschrijving; zoo niet geldt zij 
slechts als eerste inschrijving. 

L'inscription est renouvelée sur la pré­ 
semation, au conservateur des hypothèques, 
d'une requête en double contenant l'indien 
tion précise tic l'inscription à renouveler; 
sinon, elle ne vaudra que comme inscription 
première. 

Ant. 55. 

Lorsque l'acte emportant cession d'un 
droit d'hypothèque es! sous seing privé, le 
titre constitutif de l'hypothèque, revêtu de 
la relation de s011 inscription, doit ètre 
n-préserué au conservateur. Celui-ci y fait 
mention de la cession. 

Il en est de même lorsque l'acte est 
authentique, s'il a été passé en vertu d'un 
mandat sous seing privé ou s'il a été foi t il 
l'étranger dans les formes admises par la 
loi étrangère. 

ART, 54-. 

En cas de perte ou d'innavigabilité du 
navire, les droits du créancier s'exercent 
sur les choses sauvées ou sur leur produit, 
alors même que la créance ne serait pas 
encore exigible. 

L'inscription <le l'hypothèque vaut oppo­ 
sition au payement de l'indemnité d'assu­ 
rance. Dans le cas de règlement d'avaries 
concernant Ic navire, le créancier hyporhé­ 
cairn peut intervenir pour la conservation 
d,~ ses droits; il ne peut les exercer qu<· 
<lans Ic cas où l'indemnité, en tout ou er, 
partie, n'aurait p;:is dé ou ne serait pas 
employée à la réparation du navire. 

Ain. 3~. 

Les inscriptions sont rayées ou réduites 
du conscn temen! des parties intéressées 
ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un 
jugement passé en force de chose jugée. 

ART. 55. 

Wanneer de akte die afstand van een 
hypotheekrecht medebrengt, eene onder­ 
handsehe is, moet de titel tol vestiging der 
hypotheek, waarop hare inschrijving ver­ 
meld is, aan den bewaarder vertoond wor­ 
den. De bewaarder vermeldt daarop den 
afstand. 

Zoo ook waar het eene authentieke akte 
geldt, indien zij verleden werd krachtens 
ccnc onderhandsche lastgeving of indien 
zij in het buitenland in de door tie buiten­ 
landsche wet voorziene vormen opgemaakt 
werd. 

Arn. 54-. 

Bi] vergaan of onzeewaardigheid van het 
schip, worden de rechten van den schuld­ 
eischer uitgeoefend op de geredde voor­ 
werpen of op dezer opbrengst, ook al ware 
de schuldvordering nog niet vervallen. 

De inschrijving der hypotheek geldt als 
verzet regen de uitbetaling der vergoeding 
van verzekering. Bij regeling van avarij 
hel schip betreffende, mag de hypothecaire 
sehu lrleisrher lusse hen komen tot vrij waring 
zijner rechten; maar hij mag die slechts 
uitoefcnr-n wanneer de vergoeding, geheel 
of gedeeltelijk, niet tol herstelling van het 
schip aangewend werd of wordt. 

ART. 315. 

De inschrijvingen worden doorgehaald 
of verminderd mits toestemming der belang­ 
hebbende partijen die daartoe bekwaam­ 
heid hebben, of ten gevolge van een wonnis 
dat in kracht van gewijsde is gegaan. 
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ta radiation ou la réduction est opérée 
par Ic conservateur, soit sur le dépôt d'une 
expédition de l'acte authentique de consen­ 
tement, soit sur le dépôt de l'acte en brevet 
et d'une copie certifiée sm· papier libre, soit 
sur le dépôt de l'acte sous seing privé, soit 
sur Ic dépôt d'une expédition du juge­ 
ment. 

Un extrait littéral de l'acte authentique 
suffit, lorsqu'il y est déclaré, par Ic notaire 
qui l'a délivré, que l'acte ne contient ni 
conditions ni réserves. 

Si l'acte est sous seing privé, il est dressé 
en deux originaux, dont l'un est exempt du 
timbre, el la radiation totale ou partielle 
n'es, opérée que sur la représentation du 
titre constitutif d'hypothèque, revêtu de la 
relation de son inscription. te conservateur 
y fait mention de la radiation totale ou par­ 
tielle de l'inscription. 

La représentation du litre constitutif est 
également requise lorsque l'acte est authen­ 
tique, s'il a été passé en vertu d'un mandat 
sous seing privé ou s'il a été fait à l'étranger 
dans les formes admises per la loi étran­ 
gère. 

ART, 56. 

tes demandes en radiation et en réduc­ 
tion sont régies par les articles 94 et 9;'.i de 
la loi du 16 décembre 181H. 

SECTION lil. 

De l'extinction des privilèges et hypothèques. 

ART, 57. 

Les privilèges et hypothèques s'étei- 

De doorhaling of de vermindering wordt 
door tien bewaarder gedaan, hetzij op neder­ 
legging eener expeditie van de authentieke 
akte van toestemming, hetzij op nederleg­ 
ging van Je akte in brevet en van een 
gewaarmerkt afschrift op ongezegeld papier, 
hetzij op nederlegging der onderhandsehe 
akte, hetzij op nederlegging eener expeditie 
van het vonnis. 

Een woordelijk uittreksel der authen­ 
tieke akte volstaat, wanneer daarin door den 
notaris die het verstrekt heeft, verklaard is 
dat de akte bedingen noch voorbehoudingen 
bevat. 

Is de akte eene onderhandsehe, dan wor­ 
den e1· twee origincelen van opgemaakt, 
waarvan één vrij is van zegel, en de gehecle 
of gedeeltelijke doorhaling wordt alleen 
gedaan op vertoon van den titel tot vesti­ 
ging der hypotheek, waarop dezer inschrij­ 
ving vermeld is. Op dien titel vermeldt dan 
de bewan rrler de gehccle of gedeeltelijke 
doorhaling der inschrijving. 

Het vertoonen van den vestigingstitel is 
eveneens vereischt wanneer de akte eene 
authentieke is, zoo zij verleden werd krach­ 
tens ecne onclerhandsche lastgeving of zoo 
1,ij buitenslands opgemaakt werd in de door 
de buitenlandsche wet voorziene vormen. 

ART. 56. 

De aanvragen om doorhaling en vermin­ 
dering worden beheerd door de artike­ 
len 94 en ~5 der wet van 16 Deeern­ 
ber rssr. 

me AFDEELING. 

Vmi het te niet gaan van voorrechten 
en hypotheken. 

An1. 37. 

De voorrechten en hypotheken gaan te 
gnent : niet : 

1° Par l'extinction de l'obligation princi- 1" Met het te nÎ<'I gaan der hoofdverbm- 
pale, lenis; 

'2° PRr la renonciation du créaucier : I 2° Mel de verzaking van den schuld­ 
! . l , erse ier ; 

1 
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5° Par la vente forcée du navire grevé; 

4° Par l'aliénation volontaire du navire 
grevé, suivie de l'accomplissement des for­ 
malités et conditions prescrites ci-après. 

ART. 58. 

Les privilèges s'éteignent par l'aliénation 
mlon1aire sous les conditions suivantes : 

A. Que l'acte d'aliénation soit inscrit 
conformément à l'article 8; 

1). Que l'aliénation soit publiée dans un 
des journaux d'Anvers, de Gand et du port 
d'auaehe ; 

l'. Que l'aliénation soit affichée au mät 
ou à la partie la plus app:ll'enlC du navire; 

D. Qu'aucune opposition ne soit notifiée 
pat· Ic créancier, tant à l'ancien q11'a11 nou­ 
veau pi opriétaire, dans le mois de l'inscrip­ 
tion, de la publication et de l'affiche. 

.Néanmoins, Ic droit de préférence du 
créancier subsiste sur Ic prix Je veule, tant 
qur celui-ci n'a pas été payé ou distribué . 

ART. 59. 

tes hypothèques s'éteignent par l'aliéna­ 
tion volontaire sous la condition que, dans 
les six mois de l'inscription cle son litre ou, 
en cas de poursuites endéans ces six mois, 
dans Ic délai de quinzaine i1 compter de la 
signification du commandement préalable il 
la saisie, le nouveau propriétaire notifie à 
tous les créanciers inscrits, aux domiciles 
par eux élus dans les inscriptions : 

3° l\lct den gedwongen verkoop van hel 
nezwaardc schip ; 

4° l\lrl de vrijwillige vervreemding van 
het bezwaarde schip, gevolgd van de vervul­ 
ling der hierna opgelegde formaliteiten en 
bedingen. 

ART. 58. 

De voorrechten gaan te niet met de vrij­ 
willige vervreemding onder de volgende 
bedingen: 

A. Dat de akte van vervreemding inge­ 
schreven worde naar luid van artikel 8; 

B. Dat de vervreemding bekend gemaakt 
worde in een der nieuwsbladen van Ant­ 
werpen, van Gent en van de haven waar het 
schip te huis hoort; 

C. Dat de vervreemding aangeplakt worde 
aan den mast of aan de meest zichtbare 
plaats van het sch ip ; 

D. Dat geen verzet bereekend worde door 
den sehuldcischer, zoo bij den vroegeren als 
bij den nieuwen eigenaar, binnen de maand 
Yan de inschrijving, ile bekendmaking en 
de aanplakking. 

Echter blijft hel recht van ,oorrang van 
tien schuldciseher bestaan op den verkoop­ 
prijs, zoolang deze niet betaald of ver­ 
deeld is. 

ART, 59. 

De hypotheken gaan Le niet mrt de vrij­ 
willige vervreemding, op voorwaarde dat, 
binnen zes maanden na de inschrijving van 
zijnen titel of, in geval van vervolgingen 
brnncn die zes maanden, binnen den tijd 
van vijftien dagen te rekenen van hel bevel 
dat de inbeslaglegging voorafgaat, de nieuwe 
eigenaar aan ai de ingeschreven schuld­ 
eischers, aan de door hen in de inschrijvin­ 
gen gekozen woonst, beteekene : 

1° Un extrait de son titre contenant la f0 Een uittreksel nm zijn titel bevat- 
date 'et la qualité de l'acte, la désignation trnde de dagteekcning en den aard der 
des parties, le nom, l'espèce et Ic tonnage akte, de aanduiding der partijen, naam, 
du navire, Ic prix et les charges faisant, soort en tonnemaat vau hl'l schip, den prijs 
partir du prix, l'é, aluation de la chose si i en de lasten die van den prijs deel uitmaken, 
elle a été donnée ou cédée à tout autre titre\ de schnuing van het voorwerp zoo hel 
que celui de venir; i gegeven of afgestaan werd anders dan bij 

verkoop; 
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2° Indication de la date de l'inscription 
de son titre; 

5° Un tableau sur trois colonnes dont la 
première contiendra la date des inscr ip­ 
rions, la seconde le nom des créanciers el la 
troisième le montant des créances inscrites. 

ART, 40. 

Le nouveau propriétaire déclare dans 
J'acte <le notification qu'il acquittera les 
doues et charges hypothécaires jusqu'à con­ 
currence du prix ou de la valeur déclarée, 
sans déduction aucune au profit du vendeur 
ou de tout autre. 

Snuf disposition contraire dans les titres 
de créances, il jouit des. termes et délais 
accordés au débiteur originaire et il observe 
ceux stipulés contre ce dernier. 

Les créances non échues qui ne viennent 
que pour panic en ordre utile sont immé­ 
diatemunt exigibles vis-à-vis du nouveau 
propriétaire, jusqu'à celte concurrence, et 
pour Ic tout il l'égard du débiteur. 

ART. 41. 

Si parmi les créanciers inscrits se trouve 
un créancier ayant l'action résolutoire et 
qu'il entende exercer cette action, il est 
tenu, à peine de déchéance, de Ic déclarer 
au greffe du tribunal devant lequel l'ordre 
doit ètre poursuivi. 

La déclaration doit ètre faite dans les 
quarante jours de la notification et suivie, 
dans les dix jours, de la demande en réso­ 
lution. 

A partir du jour où le créancier a déclare 
vouloir exercer l'action résolutoire, la purge 
est suspendue et ne peut ètre reprise 
qu'après la renonciation du créancier à 
l'action résolutoire ou après Ic rejet de cette 
artion. 

2° Opgave van den datum van inschrij­ 
ving van zijnen titel ; 

5° f:cne tabel met drie kolommen, bevat­ 
tende, de eerste, den datum der insehrij­ 
vingen, de tweede, den naam der schuld­ 
eisehers en, de derde, het bedrag der 
ingeschreven schuldvorderingen. 

Anr. 40. 

De nieuwe eigenaar verklaart in de akte 
van beteekcniog dat door hem zullen vol­ 
daan worden de hypothecaire schulden en 
lasten, tot beloop van den prijs of van de 
aangegeven waarde, zonder eenigen aftrek 
ten voordecle van den verkooper of van 
wien ook. 

Behoudens strijdig beding in de titels 
der schuldvorderingen, heeft hij recht op de 
termijnen en u itstcllen die aan den oorspron­ 
kelijkcn schuldenaar verleend werden en 
hij neemt diegenen in acht welke tegen den 
1 aatste bedongen zijn. 

De niet vervallen schuldvorderingen die 
slechts voor een gedeelte in nuttigen rang 
komen zijn dadelijk eischbaar jegens den 
nieuwen eigenaar, tot beloop van dat 
gedeelte, en jegens den schuldenaar voor 
het geheel. 

ART. 41. 

Zoo cr onder de ingeschreven schuld­ 
eischers een is die een eiseh tot ontbinding 
heeft en die dien eisch wil doen gelden, 
dan is hij gehouden, op straffe van verval, 
daarvan de verklaring te doen ter griffie van 
de rec htbank voor dewelke de orde moel 
vervolgd worden. 

De verklaring moet gedaan worden bin­ 
nen veertig dagen na de beteekening ; zij 
moet, binnen tien dagen, gevolgd worden 
van den eisch tot ontbinding. 
Tc rekenen van den dag waarop de 

schuld eischer verklaart d~l hij den eisch tol 
onibin ding wi I doen gelden, is de zuivering 
opgeschorst en zij kan slechts hernomen 
worden nadat de sehuldeischer van den 
eisch lol ontbinding heeft afgrzicu of nadat 
die eisch verworpen is geworden. 
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AnT. 4'2. 

Tout créancier inscrit pour requérir la 
mise du navire aux enchères sous les condi­ 
tions énoncées à l'article 1 t ts de la loi du 
16 décembre 18lH. 

Snnt égalemem applicables les articles 116, 
117, 118,120,121 ('l 1~2 de ladite loi. 

CHAPITRE IV. 

l)E LA. l'UBLICrr(~ DES DOCUMENTS IIYPOTIII~- 1 VAN DE BEKENDMAKING DER HYPOTHECAIRE 

CAIRES ET DE LA HESPONSABILITf; f>ES 

CONSER\'ATF.URS. 

AnT. 45. 

Le conservateur tient un registre de 
dépôts, où s0111 constatées, par numéros 
d'ordre et i1 mesure qu'elles s'cffeeiueru, les 
remises des pièces qui lui sont présentées à 
fin d'immatriculation ou d'inscription. 

Cc registre ainsi que Ic registre matricule 
sont exempts du timbre. Ils sont cotés et 
pain pliés il chaque feuillet par premier et 
dernier, par l'un des juges du tribunal dans 
Ic ressort duquel le bureau de la conserva­ 
tion est établi. 

Le registre de dépôts est arrêté jour par 
jour, 

ART. 44. 

La tenue du registre matricule cl la 
forme des inseri pt ions sont réglées par 
arrêté royal. 

ART. 4~. 

Le ronservateur est tenu de délivrer à 
tout requérant copie ou extrait du registre 
matricule ri des documents déposés dans 
ses archives el, Ic cas échéant, un certificat 
négatif. 

Sont applicables les articles 126, -128, 
12~ cl 130 de la loi du 16 décembre 18l'H. 

ART. 42. 

leder ingeschreven schuldeiseher mag 
den verkoop van het schip aan den meest­ 
biedende vorderen, onder de bij artikel 11 !5 
der wet van 16 December 18!51 gestelde 
voorwaarden. 
Zijn insgelijks van toepassing de arti­ 

kelen 116, 117, 118, 120, 121 en 122 der 
gemelde wet. 

HOOFDSTUK IV. 

BESCHEIDEN EN VAN DE VERANTWOORDELJJK­ 

HEII) DER BEWAARDERS. 

Anr. 45. 

De bewaarder houdt een register der 
nederleggingen, waarin bij volgnummers en 
naarmate zij gedaan wordt, de overgave 
der stukken vastgesteld wordt, welke hem 
ter teboekstelling of ter inschrijving worden 
aangeboden. 

Dat register alsmede hel register van 
teboekstelling zijn vrij van zegel. Zij zijn 
genummerd en gekorueekend op ieder - 
blad, van het eerste tot hel laatste, door 
een der rechters van de rechtbank in 
welker gebied het kantoor der hypotheken 
gevestigd is. 

Het register der nederleggingen wordt 
dag voor dag afgesloten. 

AnT. 44-. 

Het houden van het register van teboek­ 
stelling en de vorm der inschrijvingen 
zullen bij koninklijk besluit geregeld 
worden. 

Anr. 4!'.S. 

De bewaarder is gehouden aan ieder die 
het vraagt een afschrift of een uittreksel van 
het register van teboekstelling en van de 
in zijne archieven neergelegde stukken te 
verstrekken, en, zoo het pas geeft, een nega­ 
tief attest. 
Zijn van toepassing de artikelen 126, 

128, 129 en 150 der wet van 16 Decem­ 
ber 18!51. 
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ARTICLE 2. 

Les titres VI, Vil, Vlll cl IX Je la loi du 
'21 août 1879 deviennent rcspccuvement les 
turcs V, VJ. VJ! Cl VJIJ. 

Les articles 7 à 37 deviennent respecti­ 
vement les articles 46 à 76; les articles ~!-) 
à 15i>, les articles 77 à 171; les articles 1 ;')(:i 
à 256, les articles 172 à 25~. 

Toutefois l'article 25:,j n'est maintenu 
qu'en tant qu'il dispose pour les actions 
dérivant d'un contrat á la ~rosse ou d'une 
charte-partie. 

ARTICLE 3. 

Dispusition transitoire. 

Tous actes admis à la transcription sous 
l'empire de la loi du 'H août 1879 doivent, 
endéans les trois ans à dater du JOUr où la 
présente loi deviendra obligatoire, être sou­ 
mis à inscription au registre matricule con­ 
formément aux dispositions Je cette loi. 

L'inscription peut avoir lieu sur la simple 
production, au conservateur, d'une requête 
en double indiquant l'acte dont l'inscription 
est demandée. 

Tout acte non soumis à inscription dans 
le délai fixé par le premier alinéa du présent 
article n'est plus opposable aux tiers. 

ARTICLE 4. 

Les dispositions suivantes sont ajoutées au 
livre li du Code de commerce: 

TITRE IX. 

Des bateaux. 

ÂRT, 2ti3. 

ARTIKEL 2. 

De titels Vl, Vil, Vlll en IX der wel van 
21 Auiçustus 1879 worden onderscheiden­ 
lijk de titels V, VI, Vil en VJIJ. 

De artikelen 7 tot 57 worden onderschei­ 
den lijk d c artikelen /~6 tot 7 ö; de artike­ 
len 39 lól 133, de arti kelen 77 tot 17 t'; Je 
artikelen 1 a6 tot '256, de artikelen 172 
tol '2M_ 

Echter is artikel 235 slechts behouden in 
zooverre het bepalingen treft omtrent de 
vorderingen naar aanleiding eener bode­ 
merijovereenkomst of ecuer bevrachtings­ 
overeen komst. 

ARTIKEL 3. 

Overgangsbepaling. 

Al de akten die ter overschrijving werden 
aangeno1ncn onder de wel vau 21 Au­ 
gustus 1879, moeten, binnen drie [aren te 
rekenen van den dag waarop de tegenweer­ 
dige wet verbindend wordt, in hel register 
van teboekstelling worden ingeschreven 
overeenkomstig de bepalingen dezer wet. 

De mschrijving kan geschieden op enkele 
overleggi ng, bij den bewaarder, van eene 
aa11vraag in dubbel de akte aanduidende 
welker inschrijving gevraagd wordt. 
Alle akte die niet ingeschreven is binnen 

den ~n de eerste alinea van dit artikel gestel­ 
den tijd, kan niet meel' tegengesteld worden 
aan dertien. 

ARTIKEL 4. 

De uavolgeude bepalingen worden toege­ 
voegd aan bock li van hel W etboek van 
koophandel ; 

Tff8L IX. 

Van binnenschepen. 

Arn. ~~3. 

Sont considérés comme bateaux les bàt1-1 Worden als binnenschepen aanzien de 
rn ents qui font ou sont destinés à faire habi- vaartuigen gewoonlijk gebruikt of· IH.:~Ll'md 
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tuellement, dans les eaux intérieures, le 
transport <les personnes ou des choses, la 
pêche, le remorquage, le dragage 011 toute 
autre opération lucrative de mn igation. 

AnT. 2!$4. 

Les dispositions du titre Je, du livre Il du 
present code sont applicables aux bateaux, 
sous réserve des dérogations suivantes : 

.4. Les formalités d'immatriculation des 
bateaux ont lieu au bureau de la conserva­ 
tion des hypothèques à Bruxelles ; 
B. Sont privilégiées, sur Ic bateau cl sur 

le fret, dans l'ordre où elles sont rangées, 
les créances ci-a près désignées : 

1 ° Les frais de justice et antres faits pour 
parvenir à la vente du bateau cl à la distri­ 
bution du prix; 
2° tes droits et taxes imposés au bateau 

dans le port où se foi t la vente; 

5° Les gages du gardien et les frais de 
garde et d'entretien du bateau depuis son 
entrée dans le port jusqu'à la vente; 

,i.• Les frais et indemnités dus à l'occa­ 
sion du sauvetage ou de l'assistance du 
bateau pour Ic dernier voyage; 
t.• Les loyers et gages du patron cl des 

gens de l'équipage ne remontant pas à plus 
de trois mois avant la saisie ou la vente du 
bateau, les frais de remorquage dans le port, 
de halage ou de remorquage au cours du 
<le mier voyage; 

6° Les dommagcs-iruérérs dus pour 
déf au l de délivra nee des marchandises trans­ 
portées par Ic bateau ou pour rembourse­ 
ment des avaries souffertes par les dires 
marchandises par la faute du patron ou de 
ceux qui sont au service du bateau; 

7° Les domrnages-intérèrs dus pour cause 
d'abordage. 

Entre créances comprises sous les O°" 4,• 
et 6°, celles qui résultent d'une cause plus 
récente priment celles qui sont nées d'une 
cause antérieure. 

Les privilèges indiqués aux n°' 6 el 7 ne 

tol hel vervoer van personen of saken, tol 
vissehen, sleepen, baggeren of tot elke 
andere winstgevende verrichting van scheep­ 
vaart op de binnenwateren. 

AnT. 2M. 

De bepalingen van titel J van boek 11 van 
clil wetboek zijn van toepassing op binnen­ 
schepen, mits de volgende afwijkingen : 

A. De formaliteiten van teboekstelling 
der binnenschepen geschieden ten kantore 
der h ypothee kbewaring te Brussel ; 

B. Zijn bevoorrecht, op schip en seheeps­ 
huur, naar de orde waarin ze zijn gerang­ 
schikt, de hierna aangeduide schuldvorde­ 
ringen : 
f" De ~rrech1skosten en andere kosten 

gedaan om Ic geraken tot den verkoop van 
het schip en tol venleeling van den prijs; 
2° De rechten en belastingen het schip 

opgelegd in de haven waar de verkoop 
geschiedt; 

3° Het dienstloon van den bewaker en 
de kosten voor bewaking en onderhoud van 
hel schip, sedert het de haven binnenliep 
tol den verkoop; 

4° De kosten en vergoedingen wegens 
het redden of uit den nood helpen van het 
schip tijdens de laatste reis; 

?)• Het huur- en dienstloon van schipper 
en scheepsvolk doch slechts voor de drie 
maanden die de inbeslagneming of den ver­ 
koop van het schip voorafgaan, de kosten 
voor het sleepen i11 de haven, de trek- of 
sleepgelden tijdens de laatste reis; 

6° De schadeloosstellingen verschuldigd 
wegens niet aflevering van door het schip 
vervoerde koopwaren, of wegens terugbeta­ 
Iing van aan die koopwaren overkomen 
avarij door de schuld van den schipper of 
van hen die in dienst zijn van het schip; 

7° De schadeloosstellingen verschuldigd 
wegens aanvaring. 
Onder de schuldvorderingen bedoeld 

onder n" 4° ('O 6°, zijn diegene welke uit 
eene latere aanleiding voorkomen bevoor­ 
recht boven die welke uit eene vroegere 
aanleiding ontstonden. 

De voorrechten bedoeld in or• 6 en 7 
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priment l'hypothèque que lorsqu'ils sont nés I hebben den ,·oorrang op de hypotheek 
n une date antérieure à celle de l'inscription. 1 :,llecn dan wanneer zij ontstaan zijn op een 

vroegeren datum dan dico der inschrijving; 
C. Les créances énoncées ci-dessus sont I C. De boven aangehaalde sehuldvorde- 

justifiées de la manière suivante : 
Les fois de justice par des états légale­ 

ment taxés; 
Les droits et taxes de navigation par les 

quittances Jes receveurs; 
Les autres créances par les modes de 

preuve admis en droit commun. 

Arn. 25~. 

Les dispositions du chapitre I•• Ju titre JI 
de ce livre el celles des articles 51, ~9 
et 60 (·1) sont applicables à la navigalion 
intérieu re. 
Toutefois, sauf Ic cas de dol, la faculté de 

se libérer par abandon appartient même à 
celui qui est à la fois propriétaire et patron 
du bateau pour le dommage causé par lui 
dans l'exercice de ses fonctions de patron. 

Aar. 2;56. 

Le chapitre l•' de ln loi du 2~ août 1891 
régissant le contrat de transport est nppli­ 
cable au transport par navigation intérieure 
en tant qu'il n'y est pas dérogé par les dis­ 
positions du présent titre. 

A11T. '2!:17. 

ART. 2~8. 

L'assurance fluviale peut a voir pour objet: 

Le corps el la quille du bateau; 
Les agrès et les apparaux; 
Les armements et victuai lies; 

(1) Arl. 1 ~, 20 et 21 de la loi du ~I aoùt 
1879. 

ringen worden als volgr gcstanfil : 
De gerechtskosteu door weuig getaxeerde 

staren; 
De rechten en belastingen op d c scheep­ 

vaart door k wijtschriûen der ontv~11gers; 
Oc andere schuldvordetingen door de 

bewijsmiddelen in gewoon recht aanvaard. 

ART. sss. 
De bepalingen vau hoofdstuk l van titel Il 

van dit hoek en die van ,Ic artikelen ~i, ;i9 
•~n 60 l t) zijn van roepassi 11g op tic binnen­ 
scheepvaart. 

Editer lircf1, behoudens het geval van 
bedrog, zelfs hij die tevens eig cnaar en 
"'chi1>1wr van hel binnenschip is, het recht 
zich door afstand te ontslaan voor de schade 
,loor hem veroorzaakt tijdens het uitoefenen 
van zijn ambt als schipper. 

Ain. ~~6. 

liet eerste hoofdstuk der· wet van 25 A11- 

!:>Ustus 1891, waarbij hu vervcercomraet 
wordt geregeld, is van 1ocpassi1sg op hel 
vervoer langs de binnenwateren" in zoo­ 
verre er door de bepalingen van dezen titel 
niet van afgeweken is. 

ART. 5!57. 

Le chapitre lil du titre lil relatif aux Hoofdstuk Jl] van titel lil betreffende de 
avaries cl à leur règlement est applicable avarijen en hunne regeling is ,·~n toepas- 
aux bateaux. sing op de binnenschepen, 

AnT. ~ms. 
De verzekering 01> binnensch epen kan 

zich uitstrekken tol : 
De romp en rie kiel van liet sehip ; 
Ilet zeil en treil van het schip; 
De uitrusting en den mondvoorraad; 

(~) Art. l :!, ~O en 11 <lei· wet van 21 Au­ 
gustus 187!}. 
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Le fret; 
Le prix du passage; 
Les marchandises du chargement; 
Le profit espéré cl es marchandises; 

Les loyers tie l'équipage; 
Le bénéfice d 'a ffrètcmen t; 
Le courtage et les commissions d'achats, 

de ventes cl de consignations; 

Les sommes employées aux besoins du 
bateau et à l'expédition des marchandises, 
avant et pendant le voyage. 

En g1~néral, toutes choses ou valeurs esti­ 
mables à prix d'argent sujeues aux risques 
de la navigation, sans préjudice des dispo­ 
sitions du livre 1°' relatives aux assurances 
sur la vie. 

AnT. 2ts9. 

Les dispositions fles articles 1 Sts à 189, 
195 à 222, 227 à 243 (1) du présent livre 
s'appliquent aux assurances fluviales. 

Néanmoins les délais fixés par l'arti­ 
cle 219 (2) pour Ic délaissement sont réduits 
à quinze jours à partir du jour de Ja réeep­ 
tion de la nouvelle de la perte, si celle-ci est 
arrivée en Belgique ou dans les pays limi­ 
trophes de Belgique et à six mois dans tom 
les autres cas. 

Les mêmes délais sont applicables dam 
les cas prévus par l'article 221 (5) cl par Je~ 
alinéas 2 el 5 de l'article 236 (~). 

Anr. 2G0. 

Le titre Vil (5) relatif à l'abordage est 
applicable aux bateaux. 

(1) Art. 1G9 à 173, ·177 à ::!Oli, 2IO i1 ?.·U de 
la loi du 21 août 187!}. 

(2) 1\rt. 203 de la loi du 21 août 187!). 
(3) Art. '20~ de ia loi du '21 août 187!1. 
(1t) Art. 220 de la loi du 21 août 1879. 
(li) Titre VIII de la loi du 21 aoùt 1879. 

De scheepshuur; 
De passage-gelden; 
De ingeladen koopwaren; 

• De verwac hte winst van de ingeladen 
koopwaren; 

Het huurloon van het scheepsvolk; 
De bevrachti ngswinsr; 
Her makelaarsloon en het commissieloon 

op aankoopen en verkoopen en op consigna­ 
tiën ; 

De gelden die voor tie behoeften van hel 
schip en voor de verzending van koopwa­ 
ren vóór en tijdens de reis aangewend 
werden. 

ln 't algemeen, alle zaken of waarden 
waarvan de prijsbepaling in geld kon 
geschieden en die aan de risicos van de 
scheepvaart onderworpen zijn, onverrnin­ 
derd de bepalingen van het 1° hoek betref­ 
fende de levensverzekering. 

ART. 2ö9. 

De bepalingen der artikelen f 8tl lot 189, 
t 93 tot 222, 2;l7 tot 243 (1) van dit boek 
zijn van toepassing op de verzekering von 
bi nnensehepen , 

Echter zijn de bij artikel ~t 9 (2) voor de 
overlating gestelde tijdsbestckkeu vermin­ 
derd tol vijftien dagen te rekenen van den 
dog waarop de tijding van het vergaan ont­ 
vangen werd, indien het vergaan in België 
of in Je aan België palende landen plaats 
vond, en tol zes maanden in al de andere 
gevallen. 

Dezelfde iijdsbestekkcn zijn van toepas­ 
sing op de gevallen bedoeld in artikel 221 (3) 
en in de alineas '2 en 3 van artikel 236 (4). 

ART. 260. 

Titel VI 1 (5) betreffende de aanvaring is 
van toepassing op de binnenschepen. 

(i) AJ'l. \60 tot ·173, 177 Lol '206, 210 tot 
227 der wet van 21 Augustus 1879. 

(2) Art. 205 der wet van 21 Augustus 1879. 
(3) Art. 205 der wet van 21 Augustus 1879. 
(4) Arl. 220 ùcr wet van 21 Augustus 1879. 
(il) Titel VIII der wet van 21 Augustus 1879. 
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ART, 261. 

Sont prescrites par un an fes créances 
énumérées à l'article 254, si elles ne sont 
pas éteintes par un délai plus court aux 
termes de l'article 9 de la loi du 2!:i août 
f89L 

Ce délai prend cours à la date dc·la nais­ 
sance de la créance. 

Donné à Bruxelles, le i7 janvier 19015. 

ART. 261. 

De schuldvorderingen opgesomd in arti­ 
kel 254, verjaren door tijdverloop van één 
jaar, indien ze niet, overeenkomstig artikel 9 
der· wet van 25 Augustus t 891, na een 
korteren termijn zijn te niet gegaan. 

Dit tijdsbestek begint te loepen den dag 
waarop de schuldvordering ontslaat. 

Gegeven te Brussel, den 17n Januari 190ti. 

1,IEO •• OLD. 

P.\11 u ltrn ; 

Le Ministre des Finances 
el des Traoaux public», 

VAN 's hoNtl'iGS WEGE : 

Oe 1'1inister van Financiën 
en Openbare Werken, 

C0 oa SMET oE NA YEtR. 

Le Ministre <le la Justice, Ve Minister van Justitie, 

J. VAN DEN HEUVEL. 
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